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INTRAPAR S.A., société de gestion de patrimoine familial, Société Anonyme - Société de Gestion de
Patrimoine Familial.

Siège social: L-2661 Luxembourg, 42, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 34.055.

Notice is hereby given that the

EXTRAORDINARY GENERAL MEETING

of shareholders of the Company will be held at the registered office of the Company, 42, rue de la Vallée, Grand Duchy
of Luxembourg, on Thursday,  January 17 th , 2013  at 14.30 for the following purposes:

Agenda:

1. reports of the Board of Directors and the Statutory Auditor;
2. presentation and approval of the annual accounts as at December 31, 2011, allocation of results;
3. discharge to the Directors and the Statutory Auditor;
4. acknowledgment of the resignation of the Directors Mr. Guy Kettmann and Mrs Marie Bourlond and ratification

of the cooptation of Mr. Cédric Jauquet and Mr. Yves Biewer to replace them;
5. acknowledgment of the resignation of the Directors with discharge;
6. appointment of new Directors;
7. deliberation regarding the prospects of a future for the Company and its management and operations.

For the Board of Directors.

Référence de publication: 2012164598/1017/21.

ING International Currency Management Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2350 Luxembourg, 3, rue Jean Piret.

R.C.S. Luxembourg B 40.811.

Nous vous informons par la présente que

l'ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE

des actionnaires de ING International Currency Management Fund se tiendra au siège social de la Société le mercredi
16 janvier 2013 à 15h00 pour délibérer sur l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Présentation des rapports du conseil d'administration et du réviseur d'entreprises indépendant;
2. Approbation des comptes annuels pour l'exercice clôturé le 30 septembre 2012;
3. Affectation des résultats pour l'exercice clôturé le 30 septembre 2012;
4. Décharge du Conseil d'administration pour l'exécution de ses mandats pendant l'exercice clôturé le 30 septembre

2012;
5. Démission de M. David Suetens en date du 29 mars 2012;
6. Démission de Mme Maaike van Meer en date du 3 décembre 2012;
7. Ratification de la cooptation de M. Mark den Hollander en tant qu'administrateur de la Société avec effet au 1 er

septembre 2012;
8. Nomination de M. Jelle van der Giessen (sous réserve de l'approbation de la CSSF) et nomination de M. Mark den

Hollander ainsi que le renouvellement des mandats de M. André van den Heuvel et M. Dirk Buggenhout en tant
qu'administrateurs de la Société jusqu'à l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2014;

9. Réélection de Ernst & Young en tant que réviseur d'entreprises indépendant de la Société;
10. Divers.

Agenda de ING (L) Renta Cash (Sicav fusionnée avec la Société le 14 décembre 2012):

Ordre du jour:

1. Présentation des rapports du conseil d'administration et du réviseur d'entreprises indépendant de ING (L) Renta
Cash;

2. Approbation des comptes annuels de ING (L) Renta Cash pour l'exercice clôturé le 30 septembre 2012;
3. Affectation des résultats de ING (L) Renta Cash pour l'exercice clôturé le 30 septembre 2012;
4. Décharge du Conseil d'administration de ING (L) Renta Cash pour l'exécution de ses mandats pendant l'exercice

clôturé le 30 septembre 2012;
5. Démission de M. David Suetens en date du 29 mars 2012;
6. Démission de Mme Maaike van Meer en date du 3 décembre 2012;
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7. Ratification de la cooptation de M. Mark den Hollander en tant qu'administrateur de ING (L) Renta Cash avec effet
au 1 er septembre 2012;

8. Réélection de Ernst & Young en tant que réviseur d'entreprises indépendant de la Société;
9. Divers.

Les actionnaires en nom seront admis sur justification de leur identité, à la condition d'avoir cinq jours francs au moins
avant la réunion, fait connaître au Conseil d'Administration leur intention de prendre part à l'assemblée.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012170941/755/42.

Silverlake SICAV, Société d'Investissement à Capital Variable (en liquidation).

Siège social: L-1445 Strassen, 4, rue Thomas Edison.

R.C.S. Luxembourg B 108.866.

Die Aktionäre der Silverlake SICAV in Liquidation werden hiermit zu einer

ORDENTLICHEN GENERALVERSAMMLUNG

der Aktionäre eingeladen, die am 8. Januar 2013 , um 11.00 Uhr in 4, rue Thomas Edison, L-1445 Luxembourg-Strassen
mit folgender Tagesordnung abgehalten wird:

Tagesordnung:

1. Bericht des Verwaltungsrates und des Wirtschaftsprüfers
2. Billigung der Bilanz zum 31. August 2012 sowie der Gewinn- und Verlustrechnung für das am 31. August 2012

abgelaufene Geschäftsjahr
3. Entlastung der Verwaltungsratsmitglieder
4. Verwendung der Erträge

Die Punkte auf der Tagesordnung unterliegen keiner Anwesenheitsbedingung und die Beschlüsse werden durch die
einfache Mehrheit der abgegebenen Stimmen gefasst.

Aktionäre, die ihren Aktienbestand in einem Depot bei einer Bank unterhalten, werden gebeten, ihre Depotbank mit
der Übersendung einer Depotbestandsbescheinigung, die bestätigt, dass die Aktien bis nach der Generalversammlung
gesperrt gehalten werden, an die Gesellschaft zu beauftragen. Die Depotbestandsbescheinigung muss der Gesellschaft
fünf Tage vor der Generalversammlung vorliegen.

Entsprechende Vertretungsvollmachten können bei der Domizilstelle der Silverlake SICAV in Liquidation (DZ PRI-
VATBANK S.A.) unter der Telefon-Nummer 00352/44 903 - 4025, unter der Fax-Nummer 00352/44 903 - 4506 oder
unter E-Mail directors-office@dz-privatbank.com angefordert werden.

Luxembourg, im Dezember 2012. Der Liquidator.

Référence de publication: 2012163004/26.

Sienna S.A., Société Anonyme Soparfi.

Siège social: L-1746 Luxembourg, 1, rue Joseph Hackin.

R.C.S. Luxembourg B 45.322.

L'Assemblée Générale Ordinaire convoquée pour le vendredi 7 décembre 2012 à 10.00 heures n'ayant pu délibérer
sur la décision à prendre quant à la poursuite de l'activité de la société, faute de quorum de présence,

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui se tiendra vendredi 18 janvier 2013 à 10.00 heures au siège social avec pour

Ordre du jour:

- Délibération et décision sur la dissolution éventuelle de la société conformément à l'article 100 de la loi du 10 août
1915 sur les sociétés commerciales.

Pour assister ou être représentés à cette Assemblée, Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés de déposer
leurs titres cinq jours francs avant l'Assemblée au siège social.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012159239/755/17.
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Prostar S.A., Société Anonyme Holding.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 60.649.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui se tiendra exceptionnellement le 7 janvier 2013 à 9:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2011
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes
4. Délibération et décision sur la dissolution éventuelle de la société conformément à l'article 100 de la loi modifiée

du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales
5. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012167395/795/17.

FT ABS-Plus, Fonds Commun de Placement.

Der Fonds FT ABS-Plus ist am 27.12.2012 auf den Fonds FT EuroCorporates verschmolzen worden.

Luxemburg, den 28.12.2012.

FRANKFURT-TRUST
Invest Luxemburg AG
Monika Anell / Jörg Schuh
Directeur / Sous-Directeur

Référence de publication: 2012170218/2393/10.

FT Europazins, Fonds Commun de Placement.

Der Fonds FT EuropaZins ist am 27.12.2012 auf den Fonds FT EuroCorporates verschmolzen worden.

Luxemburg, den 28.12.2012.

FRANKFURT-TRUST
Invest Luxemburg AG
Monika Anell / Jörg Schuh
Directeur / Sous-Directeur

Référence de publication: 2012170219/2393/10.

Nausica, Société Anonyme.

Siège social: L-1631 Luxembourg, 49, rue Glesener.

R.C.S. Luxembourg B 76.583.

Le bilan au 31.12.2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 04 décembre 2012.
Pour ordre
EUROPE FIDUCIAIRE (Luxembourg) S.A.
Boîte Postale 1307
L–1013 Luxembourg

Référence de publication: 2012158409/14.

(120208884) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.
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Estonteco, Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-9136 Schieren, 12, Cité Emile Tibessart.

R.C.S. Luxembourg B 159.455.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

ESTONTECO SARL
FIDUCIAIRE DES PME SA

Référence de publication: 2012151668/11.

(120199947) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 novembre 2012.

KLD Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-3450 Dudelange, 7, rue du Commerce.

R.C.S. Luxembourg B 152.606.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012158325/10.

(120209359) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Ingra S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2450 Luxembourg, 15, boulevard Roosevelt.

R.C.S. Luxembourg B 49.025.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 décembre 2012.
FIDUCIAIRE FERNAND FABER
Signature

Référence de publication: 2012158297/12.

(120208825) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Imventa S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1221 Luxembourg, 207, rue de Beggen.

R.C.S. Luxembourg B 125.244.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012158295/10.

(120209208) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Immobilière Pirrotte S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1466 Luxembourg, 12, rue Jean Engling.

R.C.S. Luxembourg B 36.923.

Les comptes annuels au 31-12-2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pitt PIRROTTE
L'Administrateur-délégué

Référence de publication: 2012158294/11.

(120209480) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

148949



L U X E M B O U R G

Globalinvest Business SA, Société Anonyme.

Siège social: L-1218 Luxembourg, 22, rue Baudouin.

R.C.S. Luxembourg B 59.418.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012158256/10.

(120209204) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Global Atlantico S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 100.000,00.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 158.644.

Les comptes annuels pour la période du 12 janvier 2011 (date de constitution) au 31 décembre 2011 ont été déposés
au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 26 novembre 2012.

Référence de publication: 2012158255/11.

(120209000) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

GMS S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-4974 Dippach, 16, rue des Romains.

R.C.S. Luxembourg B 77.350.

Le bilan au 31 décembre 2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Mandataire

Référence de publication: 2012158259/10.

(120208805) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

GP Group S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1249 Luxembourg, 15, rue du Fort Bourbon.

R.C.S. Luxembourg B 151.240.

Les comptes annuels au 31.12.2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012158261/10.

(120209533) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

M.P.P., Modèles Par Poste S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-4026 Esch-sur-Alzette, 165, rue de Belvaux.

R.C.S. Luxembourg B 25.078.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Steinfort, le 04 Décembre 2012.
Pour M.P.P., Modèles Par Poste s.à r.l.
World Hopper s.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2012158398/13.

(120208873) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.
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Microshop S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2714 Luxembourg, 2, rue du Fort Wallis.

R.C.S. Luxembourg B 117.007.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Itzig, le 5 décembre 2012.
Pour MICROSHOP S.A R.L.
FIDUCIAIRE EVERARD - KLEIN S.A R.L.

Référence de publication: 2012158396/12.

(120209212) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Mobad S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-4917 Bascharage, 45, rue de la Continentale.

R.C.S. Luxembourg B 121.285.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012158397/10.

(120209361) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Montalbano S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1219 Luxembourg, 23, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 45.381.

Le bilan au 31 décembre 2010 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 21 septembre 2012.
POUR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION
Signature

Référence de publication: 2012158399/12.

(120209345) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

New CBP Import-Export S.à r.l., Société à responsabilité limitée,

(anc. Shoe Service Bel-Air S.à r.l.).

Siège social: L-4037 Esch-sur-Alzette, 13, rue Bolivar.

R.C.S. Luxembourg B 24.698.

Les comptes annuels au 31/12/2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
MORBIN Nathalie.

Référence de publication: 2012158411/10.

(120208773) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

ND Capital S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 104.249.

Le Bilan au 31.12.2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012158410/10.

(120209503) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.
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S.A.P.P.L.A., Société Anonyme de Participations et de Placements, Société Anonyme.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 56.550.

Lors de l'Assemblée Générale Ordinaire reportée tenue en date du 14 novembre 2012, les actionnaires ont décidé:

1. de renouveler le mandat des administrateurs suivants:

- SOPALIA Compagnie Financière Holding S.A., avec siège social au 8, Rue Piper, 51100 Reims, France, représentée
par Job Daniel, avec adresse au 8, Rue Piper, 51100 Reims, France

- Gérard Becquer, avec adresse professionnelle au 5, Rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg

- François De Suarez d'Aulan, avec adresse au Schloss Hohenbrugg, 8350 Fehring, Autriche

pour une période venant à échéance lors de l'Assemblée Générale Ordinaire statuant sur les comptes de l'exercice
social se clôturant au 31 décembre 2012 et qui se tiendra en 2013;

2. de renouveler le mandat de commissaire aux comptes du Cabinet Laurent Callon, ayant son siège social au 52,
Boulevard Lundy, 51052 Reims, France, pour une période venant à échéance lors de l'Assemblée Générale Ordinaire
statuant sur les comptes de l'exercice social se clôturant au 31 décembre 2012 et qui se tiendra en 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 26 novembre 2012.

Référence de publication: 2012157931/20.

(120208663) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2012.

RCW Partners, Société Anonyme.
Siège social: L-1526 Luxembourg, 23, Val Fleuri.

R.C.S. Luxembourg B 115.385.

EXTRAIT

I. 5 ème résolution de l’assemblée générale ordinaire du 28 novembre 2012

L’Assemblée Générale décide de renouveler avec effet immédiat le mandat d’Administrateur de Monsieur Marco
RANIERI, de Monsieur Marc COMPERE et de la société MAGGMA Sprl dûment représentée par son représentant
permanent Monsieur Marco RANIERI jusqu’à l’Assemblée Générale annuelle qui se tiendra en 2018.

L’Assemblée Générale décide de renouveler le mandat du Commissaire aux comptes, H.R.T. REVISION S.A. jusqu’à
l’Assemblée Générale annuelle qui se tiendra en 2018.

II. Changements d’adresse

La Société a été informée du changement d’adresse du Commissaire aux comptes, H.R.T. REVISION S.A. ayant dé-
sormais son adresse au 163 rue du Kiem, L-8030 Strassen et de Monsieur Marc COMPERE ayant désormais son adresse
au 172 avenue Van Crombrugghe, B-1150 Bruxelles.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour RCW PARTNERS

Référence de publication: 2012157884/20.

(120208521) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2012.

Natixis Alternative Assets (acronyme NAA), Société Anonyme.
Siège social: L-1931 Luxembourg, 41, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 94.282.

Extrait des résolutions de l’actionnaire unique du 30 novembre 2012

En date du 30 novembre 2012, l’Actionnaire Unique a décidé:

- d’accepter, avec effet au 14 novembre 2012, la démission de Robert Tellez, en qualité d’Administrateur.

Luxembourg, le 5 décembre 2012.
Pour extrait sincère et conforme
Pou Natixis Alternative Assets
Caceis Bank Luxembourg

Référence de publication: 2012158403/14.

(120209531) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.
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Melk Finance S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2168 Luxembourg, 127, rue de Mühlenbach.

R.C.S. Luxembourg B 86.914.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012158387/10.

(120209113) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Menelaus S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 38.943.

Les comptes annuels au 31 mai 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012158389/10.

(120209030) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Metro International Luxembourg Holding SA, Société Anonyme.

Siège social: L-2132 Luxembourg, 2-4, avenue Marie-Thérèse.

R.C.S. Luxembourg B 68.518.

Le bilan au 31 décembre 2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 05.12.12.

Référence de publication: 2012158392/10.

(120209402) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Mediacorp S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-3340 Huncherange, 65, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 162.909.

Les comptes annuels du 5.08.2011 au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Lu-
xembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012158385/11.

(120208824) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Mebolux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-6688 Mertert, 1, route du Vin.

R.C.S. Luxembourg B 163.015.

Der Jahresabschluss zum 31. Dezember 2011 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinter-
legt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Itzig, den 5. Dezember 2012.
Für MEBOLUX SARL
FIDUCIAIRE EVERARD - KLEIN S.A R.L.

Référence de publication: 2012158384/13.

(120209223) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.
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Pamplona PE Holdco 6 S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2320 Luxembourg, 68-70, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 131.827.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012158428/10.

(120209439) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Pamplona PE Holdco 6 S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2320 Luxembourg, 68-70, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 131.827.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012158429/10.

(120209440) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Parc-Retouche S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-3260 Bettembourg, 60, route de Mondorf.

R.C.S. Luxembourg B 122.854.

Les comptes annuels au 31 DECEMBRE 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012158430/10.

(120209006) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Lursys S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1510 Luxembourg, 62, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 63.949.

Le bilan et l'annexe légale au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012158358/10.

(120209327) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Palmerston Investments S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 98.413.

En date du 29 novembre 2012 et avec effet au 30 novembre 2012, Christophe Davezac, avec adresse au 5, rue Guillaume
Kroll, L-1882 Luxembourg, a démissionné de son mandat d'Administrateur de la société PALMERSTON INVESTMENTS
S.A, avec siège social au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg immatriculée au Registre de Commerce et des
Sociétés sous le numéro B 98413

Alter Domus Luxembourg S. à r.l., mandaté par le démissionnaire

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 4 décembre 2012.

Référence de publication: 2012158442/14.

(120209450) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.
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Lussert S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 8, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 70.866.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012158359/10.

(120209357) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

LM&MW S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1261 Luxembourg, 121, rue de Bonnevoie.

R.C.S. Luxembourg B 111.108.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

MEYER Luc
Gérant

Référence de publication: 2012158354/11.

(120209511) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Ludwig Consult S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-6783 Grevenmacher, 31, Op der Heckmill.

R.C.S. Luxembourg B 48.947.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

LUDWIG CONSULT S.A.R.L.
EXPERT COMPTABLE - FIDUCIAIRE
31, OP DER HECKMILL - L-6783 GREVENMACHER
Signature

Référence de publication: 2012158357/13.

(120209120) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Avant Ireland Property S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 51, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 167.596.

EXTRAIT

Il résulte de l'assemblée générale ordinaire de la Société qui s'est tenue en date du 29 octobre 2012 que:

- La démission de Monsieur William Schulze de ses fonctions de gérant de Catégorie A, a été acceptée avec effet au
17 octobre 2012.

- Monsieur Jean-Christophe Gladek, né le 10 avril 1982 à Mont Saint Martin, avec adresse professionnelle au 44 avenue
John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, a été nommé gérant de Catégorie A en remplacement de Monsieur Schulze
démissionnaire avec effet au 17 octobre 2012, pour une durée indéterminée.

En outre, veuillez noter le changement d'adresse de Monsieur Patrick Mabry, gérant de catégorie A, comme suit:

- 44 Avenue John F Kennedy, L-1855 Luxembourg

Luxembourg, le 20 novembre 2012.
Pour extrait sincère et conforme
Sanne Group (Luxembourg) S.A.

Référence de publication: 2012151427/20.

(120199741) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 novembre 2012.
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Palmes Invest SPF S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-2661 Luxembourg, 42, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 151.094.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 04.12.2012.
Pour: PALMES INVEST SPF S.A.
Société anonyme
Experta Luxembourg
Société anonyme
Isabelle Marechal-Gerlaxhe / Susana Goncalves Martins

Référence de publication: 2012158446/15.

(120208867) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Palmerston Investments S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 98.413.

En date du 29 novembre 2012 et avec effet au 30 novembre 2012, SD Compta S.à r.l., avec siège social au 12 Square
Général Patton, L-8843 Luxembourg, a démissionné de son mandat de Commissaire aux Comptes de la société PAL-
MERSTON INVESTMENTS S.A., avec siège social au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg immatriculée au Registre
de Commerce et des Sociétés sous le numéro B 98413

Alter Domus Luxembourg S. à r.l., mandaté par le démissionnaire

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 4 décembre 2012.

Référence de publication: 2012158445/14.

(120209450) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

NG Luxembourg 6 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 43, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 145.096.

Le Bilan et l'affectation du résultat au 25 Août 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 3 Décembre 2012.
TMF (Luxembourg) S.A.
Signatures

Référence de publication: 2012158414/13.

(120208790) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Montalbano S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1219 Luxembourg, 23, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 45.381.

Le bilan au 31 décembre 2009 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 21 septembre 2012.
POUR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION
Signature

Référence de publication: 2012158400/12.

(120209346) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.
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EvaLux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-7381 Bofferdange, 9, Cité Roger Schmitz.

R.C.S. Luxembourg B 130.801.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 DEC. 2012.
FISEC s.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2012158193/12.

(120208956) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Storm Fund, Société d'Investissement à Capital Variable - Fonds d'Investissement Spécialisé.
Siège social: L-2180 Luxembourg, 4, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 173.699.

IN THE YEAR TWO THOUSAND TWELVE, ON THE THIRTEENTH OF DECEMBER.

Before the undersigned Maître Cosita DELVAUX, notary residing in Redange-sur-Attert, Grand Duchy of Luxembourg,

was held an extraordinary general meeting of the unitholders of the Fund, represented by Oppenheim Asset Mana-
gement Services S.à r.l., having its registered office at 4, rue Jean Monnet, L-2180 Luxembourg, filed with the Luxembourg
Trade and Companies Register under number B 28878, incorporated pursuant to a deed enacted by Maître Frank Baden,
notary residing in Luxembourg, published in the Mémorial C number 283 of October 28 th 1988, page 13572 and which
articles were last modified pursuant to a deed enacted by Maître Martine Schaeffer, notary residing in Luxembourg, on
October 18 th 2007, published in the Mémorial C number 2947 of December 19 th 2007, page 141433,

duly convened by registered letter of the Management Company of 30 November 2012, represented by the respective
proxy holders, the proxies of which will remain attached to this document to be filed at the same time with the registration
authorities.

The extraordinary general meeting of unitholders is opened at 2.00 p.m. and is presided by Mrs. Katharina Kahstein,
professionally residing in Luxembourg.

The chairman appoints as secretary Mrs. Danielle Rheindt, professionally residing in Luxembourg. The extraordinary
general meeting elects as scrutineer Mr. Rainer Krenz, professionally residing in Luxembourg.

Having thus been constituted, the bureau of the extraordinary general meeting draws up the attendance list, which,
after having been signed "ne varietur' by the proxy holders, the members of the bureau and the notary will remain attached
to the present minutes with the power of attorneys of the unitholders.

Capitalised terms not defined herein have the meaning assigned to them in the Issuing Document of the Fund.

The chairman then declared and requested the notary to declare the following:

I. According to the attendance list, 78.692,612 out of 120.745,486 outstanding registered units, representing over 50%
of the net assets of the Fund are duly present and represented at the EGM.

This meeting can thus validly deliberate and decide on all matters indicated in the agenda.

II. The agenda of the extraordinary general meeting is as follows:

Agenda

1. Acknowledgement of the preliminary declarations of the chairman.

2. Approval of the conversion of the FCP-SIF, with its sole Sub-Fund and three unit classes into a SICAV-SIF with one
Sub-Fund and three Share Classes and approval to state the articles of association of the Fund

3. Determination of the members of the board of directors of the SICAV-SIF.

4. Determination of establishing the registered office of the SICAV-SIF.

5. Acknowledgment that the board of directors of the SICAV-SIF will approve the creation of articles of association
of the Fund.

6. Approval of the election of the réviseur of the SICAV-SIF.

7. Miscellaneous.

Preliminary declarations

A. The chairman declares that the Fund and its sole Sub-Fund with three unit classes shall be converted in accordance
with article 67 1 of the amended Luxembourg law of 10 August 1915 from a fonds commun de placement - fonds
d'investissement spécialisé ("FCP-SIF") into an investment company with variable capital -specialised investment fund
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("SICAV-SIF") organised as a public limited company under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, both governed
by the 2007 Law.

B. The chairman declares that for the second resolution, i.e. the conversion of the FCP-SIF and its Sub-Fund into the
corresponding Sub-Fund in the SICAV-SIF, the resolution is subject to a majority requirement of two-thirds of the votes
cast

C. The chairman declares that the majority requirements indicated in item B. are met.

The extraordinary general meeting, by separate and unanimous vote, has taken the following resolutions:

First resolution

The extraordinary general meeting resolves to acknowledge the preliminary declarations of the chairman.

Second resolution

The extraordinary general meeting resolves to approve the conversion of the FCP-SIF, with its sole Sub-Fund and
three unit classes, into a SICAV-SIF with one Sub-Fund and three Share Classes and to restate and coordinate the articles
of association of the Fund.

Third resolution

The extraordinary general meeting resolves to elect the following persons as Directors for a period ending on the
date of the annual general meeting of Shareholders to be held in 2016:

1. Morten Eivindss0n Astrup - Chairman

100 New Bond Street

London WIS 1SP

United Kingdom

2. Silje Christine Augustson - Board Member

Le Fleuron Combles

Chemin de Pre-Christian 3

1936 Verbier

Switzerland

3. Thomas Albert - Board Member

4, rue Jean Monnet

L-2180 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg

Fourth resolution

The extraordinary general meeting resolves to establish the registered office of the SICAV-SIF at 4, rue Jean Monnet,
L-2180 Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg.

Fifth resolution

The extraordinary general meeting resolves to approve the set-up of articles of association of the Fund:

Preliminary Title: Definitions

1915 law means the Luxembourg Law of 10 August 1915, on Trading Companies, as the same
may be amended from time to time

2007 Law the Luxembourg law of 13 February 2007 relating to specialised investment funds,
as the same may be amended from time to time

Accounting Currency the currency of consolidation of the Company
Articles of Incorporation the articles of incorporation of the Company as the same may be amended,

supplemented and modified from time to time
Auditor the auditor of the Company qualifying as an independent auditor (réviseur

d’entreprise agréé) as described in the Prospectus
Board of Directors the board of directors of the Company
Business Day a bank business day in Luxembourg
Central Administrative Agent means the central administrative agent, acting in its capacity as domiciliary and

corporate agent and administrative agent of the Company in Luxembourg, or such
other entity as may subsequently be appointed to act in such capacity

Class(es) one or more classes of Shares that may be available in each Sub-Fund, whose assets
shall be commonly invested according to the investment objective of that Sub-Fund,
but where a specific sales and/or redemption charge structure, fee structure,
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distribution policy, target, denomination currency or hedging policy shall be applied
as further detailed in the Prospectus

Company or Fund Storm Fund, a Luxembourg investment company with variable capital (société
d’investissement à capital variable) - specialised investment fund (fond
d'investissement spécialisé) incorporated as a public limited liability company (société
anonyme)

Custodian means the custodian, acting in its capacity as custodian of the Company, or such other
credit institution within the meaning of Luxembourg law dated 5 April 1993 relating
to the financial sector, as amended, that may subsequently be appointed as custodian
of the Company

Cut-Off-Time the deadline, as specified for each Sub- Fund in the Prospectus, before which
applications for subscription, redemption, or conversion of Shares of any Class in
any Sub-Fund must be received by the Custodian in order to be dealt with in respect
to a Valuation Day

Depository Bank the bank with which the Shareholder holds a securities account and through which
his Shares will be held

Director a member of the Board of Directors of the Company
Euro or EUR the lawful currency of the member states of the European Union that have adopted

the single currency in accordance with the Treaty establishing the European
Community (signed in Rome on 25 March 1957) as the same may be amended from
time to time

Financial Year the financial year of the Company, which ends on the last day of December of each
year

Initial Price the subscription price at which the Shares of any Class are offered at the Initial
Subscription Day or during the Initial Subscription Period as described in the
Prospectus

Initial Subscription Day or Period the initial subscription day or initial subscription period during which the Shares of
any Class may be issued at the Initial Price as specified for each Class of any Sub-Fund
in the Prospectus

Investment Advisor(s) means a company or person that gives non-binding investment advice to the
investment manager or the Company

Investment Manager(s) means any person or entity as may subsequently be appointed as investment manager
(s) of one or more Sub-Funds of the Company as further described in the Prospectus

Minimum Subscription a minimum number of Shares or amount in the Reference Currency, which a
Shareholder must subscribe in a Sub-Fund or Class as further detailed for the
respective Sub-Fund or Class in the Prospectus

Net Asset Value the net asset value of a given Sub-Fund or Class as determined in accordance with
article 11 of these Articles of Incorporation and the Prospectus

NOK the legal currency of the Kingdom of Norway
Prohibited Person any person, firm, partnership or corporate body, if in the sole opinion of the

Company the holding by such person may be detrimental to the interests of the
existing Shareholders or of the Company, if such holding may result in a breach of
any law or regulation, whether Luxembourg or otherwise, or if as a result thereof
the Company may become exposed to tax or other regulatory disadvantages, fines
or penalties that it would not have otherwise incurred; the term "Prohibited Person"
includes any person, firm, partnership or corporate body, which does not meet the
definition of Well-Informed Investors as described below

Prospectus the prospectus of the Company as the same may be amended, supplemented and
modified from time to time

Reference Currency the currency in which the Net Asset Value of each Sub-Fund is denominated, as
specified for each Sub-Fund in the relevant Appendix to the Prospectus

Redemption Price the price at which the Share are redeemed, as further described in the Prospectus
and in the Appendices

Regulated market means a regulated market as defined in Council Directive 93/22/EEC (“Directive
93/22/EEC”)

Share(s) a share of any Class of any Sub-Fund in the capital of the Company, the details of
which are specified in the Appendices to the Prospectus. For the avoidance of doubt,
reference to "Share(s)" includes references to any Class(es) when reference to
specific Class(es) is not required
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Shareholder(s) the holder of one or more Shares of any Class of any Sub-Fund in the capital of the
Company

Sub-Fund any sub-fund of the Company, the details of which are specified in the Appendices
to the Prospectus

Subscription Price the subscription price at which the Shares of any Class are offered after the Initial
Subscription Day as further described in the Prospectus and in the Appendices.

Subsidiary any local or foreign corporation or partnership or other entity (including for the
avoidance of doubt any Wholly Owned Subsidiary) (a) in which the Company holds,
through one or more Sub-Funds, in aggregate more than 50% of the voting rights or
(b) which is otherwise controlled by the Company, and which in either case also
meets all of the following conditions: (i) it does not have any activity other than the
holding of investment instruments, which qualify under the investment objective and
policy of the Company and the relevant Sub-Fund(s); (ii) the majority of the managers
or board members of such subsidiary are board members of the Company, except
to the extent that this is not practicable for tax or regulatory reasons, (iii) to the
extent required under applicable laws and regulations, the accounts of such subsidiary
are audited by or under the supervision of the auditor of the Company and (iv) to
the extent required under applicable laws and regulations, such subsidiary is
consolidated in the annual accounts of the Company; any of the above mentioned
local or foreign corporation or partnership or other entity shall be deemed to be
“controlled” by the Company if (i) it has the right to appoint or remove a majority
of the members of the managing body of that entity or (ii) it controls more than 50%
of the voting rights in that entity pursuant to an agreement with the other
Shareholders.

USD the currency of the United States of America
US Person shall have the meaning given in Regulation S under the U.S. Securities Act of 1933,

as amended
Valuation Day the Business Day determined by the Board of Directors for the calculation of the

Net Asset Value per Share of any Class of any of the Sub-Funds according to in the
Prospectus

Well-Informed Investor has the meaning ascribed to it in the 2007 Law, and includes:
(a) institutional investors;
(b) professional investors, being those investors who are, in accordance with
Luxembourg laws and regulations, deemed to have the experience, knowledge and
expertise to make their own investment decisions and properly assess the risk they
incur; and
(c) any other well-informed investor who fulfils the following conditions: (i) has
declared in writing his adhesion to the status of well-informed investor; and (ii)
invests a minimum of EUR 125,000 in the Company or has obtained a an assessment
from a credit establishment as defined in the directive 2006/48/CE, from an
investment firm as defined in directive 2004/39/CE, or from a management company
as defined in directive 2001/107/CE, certifying his expertise, his experience and his
knowledge to appraise in an appropriate manner an investment in the Company.

Subsidiary any local or foreign corporation or partnership or other entity (including for the
avoidance of doubt any Wholly Owned Subsidiary) (a) in which the Company holds,
through one or more Sub-Funds, in aggregate more than 50% of the voting rights or
(b) which is otherwise controlled by the Company, and which in either case also
meets all of the following conditions: (i) it does not have any activity other than the
holding of investment instruments, which qualify under the investment objective and
policy of the Company and the relevant Sub-Fund(s); (ii) the majority of the managers
or board members of such subsidiary are board members of the Company, except
to the extent that this is not practicable for tax or regulatory reasons, (iii) to the
extent required under applicable laws and regulations, the accounts of such subsidiary
are audited by or under the supervision of the auditor of the Company and (iv) to
the extent required under applicable laws and regulations, such subsidiary is
consolidated in the annual accounts of the Company; any of the above mentioned
local or foreign corporation or partnership or other entity shall be deemed to be
“controlled” by the Company if (i) it has the right to appoint or remove a majority
of the members of the managing body of that entity or (ii) it controls more than 50%
of the voting rights in that entity pursuant to an agreement with the other
Shareholders.
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USD the currency of the United States of America
US Person shall have the meaning given in Regulation S under the U.S. Securities Act of 1933,

as amended
Valuation Day the Business Day determined by the Board of Directors for the calculation of the

Net Asset Value per Share of any Class of any of the Sub-Funds according to the
Prospectus

Well-Informed Investor has the meaning ascribed to it in the 2007 Law, and includes:
(a) institutional investors;
(b) professional investors, being those investors who are, in accordance with
Luxembourg laws and regulations, deemed to have the experience, knowledge and
expertise to make their own investment decisions and properly assess the risk they
incur; and
(c) any other well-informed investor who fulfils the following conditions: (i) has
declared in writing his adhesion to the status of well-informed investor; and (ii)
invests a minimum of EUR 125,000 in the Company or has obtained a an assessment
from a credit establishment as defined in the directive 2006/48/CE, from an
investment firm as defined in directive 2004/39/CE, or from a management company
as defined in directive 2001/107/CE, certifying his expertise, his experience and his
knowledge to appraise in an appropriate manner an investment in the Company.

Title I: Name - Registered office - Duration - Purpose

Art. 1. Name. The Company is hereby formed as a public limited company (société anonyme) qualifying as an investment
company with variable share capital - specialised investment fund (société d'investissement a capital variable - fonds
d'investissement spécialisé) under the name of "Storm Fund".

Art. 2. Registered Office. The registered office of the Company is established in Luxembourg-City, Grand-Duchy of
Luxembourg.

The Board of Directors is authorised to transfer the registered office of the Company within the municipality of
Luxembourg-City. The registered office may be transferred to any other municipality in the Grand-Duchy of Luxembourg
by means of a resolution of the sole Shareholder or in case of plurality of Shareholders by means of a resolution of an
extraordinary general meeting of Shareholders deliberating in the manner provided for any amendment to the Articles
of Incorporation.

Branches, Subsidiaries or other offices may be established either in the Grand-Duchy of Luxembourg or abroad by a
decision of the Board of Directors.

In the event that the Board of Directors determines that extraordinary political or military events have occurred or
are imminent which would interfere with the normal activities of the Company at its registered office or with the ease
of communication between such office and persons abroad, the registered office may be temporarily transferred abroad
until the complete cessation of these abnormal circumstances; such provisional measures shall have no effect on the
nationality of the Company which, notwithstanding such temporary transfer, shall remain a Luxembourg corporation.

Art. 3. Duration. The Company is established for an unlimited period of time.

Art. 4. Purpose. The object of the Company is to invest its assets in securities and other instruments permitted by
the 2007 Law with the purpose of spreading the investment risks and affording its Shareholders (as defined below) result
of the management of its assets.

The Company may take any measures and carry out any transaction, which it may deem useful for the fulfilment and
development of its purpose to the largest extent permitted under the 2007 Law.

The investment policy principles and investment restrictions specified in the Prospectus must be observed during
pursuit of the Company's purpose and the acts performed for this end.

Title II: Share capital - Shares - Net asset value

Art. 5. Share Capital - Sub-Funds - Classes of Shares. The share capital of the Company shall be represented by fully
paid up Shares of no par value and shall at any time be equal to the total net assets of the Company pursuant to article
11 of these Articles of Incorporation. The minimum share capital of the Company shall be, as provided by the 2007 Law,
the equivalent of one million two hundred and fifty thousand euro (EUR 1,250,000) and must be reached within twelve
(12) months after the date on which the Company has been authorised as a société d'investissement á capital variable.

The Accounting Currency of the Company is the NOK The share capital of the Company may be increased or de-
creased as a result of the issue by the Company of new fully paid-up Shares or the repurchase by the Company of existing
Shares from its Shareholders.

The Board of Directors of the Company may, at any time, establish several pools of assets, each constituting a Sub-
Fund (compartiment) within the meaning of article 71 of the 2007 Law.
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The Board of Directors shall attribute a specific investment objective and policy, specific investment restrictions and
a specific denomination to each Sub-Fund.

The right of Shareholders and creditors relating to a particular Sub-Fund or raised by the incorporation, the operation
or the liquidation of a Sub-Fund are limited to the assets of such Sub-Fund. The assets of a Sub-Fund will be answerable
exclusively for the rights of the Shareholders relating to this Sub-Fund and for those of the creditors whose claim arose
in relation to the incorporation, the operation or the liquidation of this Sub-Fund. In the relation between Shareholders,
each Sub-Fund will be deemed to be a separate entity.

The Board of Directors may, at any time, issue different Classes of Shares within one or more Sub-Funds, which may
differ, inter alia, in their fee structure, subscription and/or redemption procedures, minimum initial and subsequent in-
vestment and/or holding requirements, type of target investors and distribution policy applying to them as more fully
described in the Prospectus.

The proceeds of the issue of each Class of Shares of a given Sub-Fund shall be invested, in accordance with article 4
of these Articles of Incorporation, in securities of any kind and other assets permitted by the 2007 Law, pursuant to the
investment objective and policy determined by the Board of Directors for the Sub-Fund established in respect of the
relevant Class(es) of Shares, subject to the investment restrictions provided by law or determined by the Board of
Directors.

For the purpose of determining the capital of the Company, the net assets attributable to each Sub-Fund shall, if not
denominated in Euro, be converted into Euro and the capital shall be the aggregate of the net assets of all Classes of all
Sub-Funds.

Art. 6. Form of Shares. The Company shall issue Shares of each Sub-Fund and each Class in registered form.

All issued Shares are registered in a share register. No physical Shares will be issued. The Shares will be booked on
the Shareholder's securities account with his depository bank (the "Depository Bank"). The Depository Bank itself must
have a securities account with the Custodian or with a bank indicated by the Custodian (the "Depository Account"). The
Board of Directors will oblige the Custodian, who in turn will oblige the Depository Bank to verify and assure that all
Shares are acquired and held by Well-Informed Investors only.

The Company recognizes only one single owner per Share. If one or more Shares are jointly owned or if the ownership
of such Share(s) is disputed, all persons claiming a right to such Share(s) have to appoint one single attorney to represent
such Share(s) towards the Company. The failure to appoint such attorney implies a suspension of all rights attached to
such Share(s). Moreover, in the case of joint Shareholders, the Company reserves the right to pay any redemption
proceeds, distributions or other payments to the first registered holder only, whom the Company may consider to be
the representative of all joint holders, or to all joint Shareholders together, at its absolute discretion.

Art. 7. Issue of Shares. The Board of Directors is authorised, without any limitation, to issue, pursuant to the procedure
as set out further in the Prospectus, at any time Shares of no par value fully paid up, in any Class and in any Sub-Fund,
without reserving the existing Shareholders a preferential right to subscribe for the Shares to be issued.

The Board of Directors may impose restrictions on the frequency at which Shares shall be issued. The Board of
Directors may, in particular, decide that Shares in any Sub-Fund and/or Class shall only be issued during one or more
offering periods or at such other frequency as provided for in the Prospectus.

The Board of Directors may in its absolute discretion without liability reject any subscription in whole or in part, and
the Board of Directors may, at any time and from time to time and in its absolute discretion without liability and without
notice, discontinue the issue and sale of Shares of any Class in any one or more Sub-Funds.

The Board of Directors may, in the course of its sales activities and at its discretion, cease issuing Shares, refuse
subscription orders in whole or in part and suspend or limit, in compliance with article 12 of these Articles of Incorpo-
ration, their sale to individuals or corporate bodies in particular countries or areas, for specific periods or permanently.

Furthermore, the Board of Directors may impose conditions on the issue of Shares in any Sub-Fund and/or Class
(including without limitation the execution of such subscription documents and the provision of such information as the
Board of Directors may determine to be appropriate) and may fix a Minimum Subscription amount and minimum amount
of any additional investments which any Shareholder is required to comply.

The Board of Directors may also, in respect of any one given Sub-Fund and/or Class of Shares, levy an issuing com-
mission and has the right to waive partly or entirely this subscription charge. Any conditions to which the issue of Shares
may be submitted will be detailed in the Prospectus.

The Board of Directors will fix an Initial Subscription Day or Initial Subscription Period during which the Shares of any
Class in any Sub-Fund will be issued at a fixed price (i.e. the Initial Price), plus any applicable fees, commissions and costs,
as determined by the Board of Directors and disclosed in the Prospectus.

After the Initial Subscription Day or after the end of the Initial Subscription Period, Shares of any Class shall be issued
at the Net Asset Value per Share of the relevant Class of the relevant Sub-Fund, as determined in compliance with article
11 of these Articles of Incorporation as of such Valuation Day as is determined in accordance with such policy as the
Board of Directors shall from time to time determine (i.e. the Subscription Price). The Board of Directors may decide
to increase the Subscription Price by any fees, commissions and costs as disclosed in the Prospectus. No Shares will be
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issued during any period when the calculation of the Net Asset Value per Share in the relevant Sub-Fund and/or Class is
suspended pursuant to the provisions of article 12 of these Articles of Incorporation.

For the avoidance of doubt, when the Company offers Shares after the Initial Subscription Day or after the end of the
Initial Subscription Period, orders received by the Company or the Custodian or its duly authorised agents in Luxembourg
before the relevant Cut-Off-Time (as defined in the Prospectus) will be dealt with on that Valuation Day at the Subscription
Price of the relevant Class of the relevant Sub-Fund prevailing on that Valuation Day. Any order received after the relevant
Cut-Off-Time will be processed on the next Valuation Day on the basis of the Subscription Price per Share determined
on such Valuation Day. The processing of the subscription orders received will however only commence once they are
received by the Custodian.

The issue price (be it the Initial Price or the Subscription Price) must be received before the issue of Shares. The
payment will be made under the conditions and within the time limits as determined by the Board of Directors and
described in the Prospectus, and in any case the issue price will be payable no later than two (2) Business Days from the
relevant Valuation Day.

The Board of Directors may delegate to any duly authorised Director, manager, officer or to any other duly authorised
agent the power to accept subscriptions, to receive payment of the price of the new Shares to be issued and to deliver
them.

The Company may agree to issue Shares as consideration for a contribution in kind of assets, in compliance with the
conditions set forth by Luxembourg law, in particular the obligation to deliver a valuation report from an Auditor qualifying
as a réviseur d'entreprises agréé. Specific provisions relating to in kind contribution will be detailed in the Prospectus.

Art. 8. Redemption of Shares. Any Shareholder may request the redemption of all or part of his Shares by the Company,
under the terms and procedures set forth by the Board of Directors in the Prospectus and within the limits provided by
law and these Articles of Incorporation.

In any case, the right of any Shareholder to require the redemption of its Shares will be suspended during any period
in which the determination of the Net Asset Value of the relevant Class and/or Sub-Fund is suspended by the Company
pursuant to article 12 of these Articles of Incorporation.

The Redemption Price shall be equal to the Net Asset Value per Share of the relevant Class of the relevant Sub-Fund
on the relevant Valuation Day determined in accordance with the provisions of article 11 of these Articles of Incorpo-
ration, less such charges and commissions (if any) at the rate provided for in the Prospectus. The relevant redemption
price may be rounded up or down to the nearest unit of the relevant currency as the Board of Directors may determine.

For the avoidance of doubt, redemption orders received by the Company or the Custodian or its duly authorised
agents in Luxembourg before the relevant Cut-Off-Time (as defined in the Prospectus) will be dealt with on that Valuation
Day at the Redemption Price of the relevant Class of the relevant Sub-Fund prevailing on that Valuation Day (after
deduction of redemption fee if any). Any redemption orders received after the relevant Cut-Off-Time will be processed
on the next Valuation Day at the Redemption Price of the relevant Class of the relevant Sub-Fund prevailing on such
Valuation Day (after deduction of redemption fee if any). The processing of the redemption orders received will however
only commence once they are received by the Custodian.

The Redemption Price per Share shall be paid within a period of time determined by the Board of Directors which
shall not exceed five (5) Business Days from the relevant Valuation Day, in accordance with such policy as the Board of
Directors may from time to time determine, provided that the Share transfer documents have been received by the
Company.

Payment of the Redemption Price to Shareholders will be executed in cash, in kind, or both in kind and cash as set
out hereinafter.

Payments in cash will be made in the Reference Currency of the relevant Sub-Fund or.

Payment in kind will be made at the discretion of the Company but with the consent of the Shareholder concerned
by allocating to such Shareholder assets of the relevant Sub-Fund equal in value (as calculated in the manner described in
article 11 of these Articles of Incorporation) as of the Valuation Day with respect to which the Redemption Price is
calculated, to the Net Asset Value of the Shares to be redeemed minus any applicable redemption fee and charge. The
nature and type of assets to be transferred in such case shall be determined on a fair and reasonable basis and without
prejudicing the interests of the other Shareholders of the relevant Class, and the valuation used may be confirmed by a
special report of the Auditor. The cost of such transfer shall be borne by the transferee.

The Company shall endeavour that at all times each Sub-Fund has enough liquidity to enable satisfaction of any orders
for redemption of Shares.

If on any Valuation Day redemption orders pursuant to this article 8 exceed a certain level determined by the Board
of Directors in relation to the number of Shares in issue of a specific Class or Sub-Fund, the Board of Directors may
decide that part or all of such orders for redemption will be deferred for a period and in a manner that the Board of
Directors considers to be in the best interests of the relevant Sub-Fund. On the next Valuation Day following that period,
these redemption orders will be met in priority to later orders.

A Shareholder may not withdraw his order for redemption of Shares except in the event of a suspension of the
calculation of the Net Asset Value of the Shares to be redeemed in a specific Class or Sub-Fund and, in such event, a
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withdrawal will only be effective if written notification is received by the Custodian before the termination of the period
of suspension. If the order is not so withdrawn, the Company shall proceed to redeem the Shares on the first applicable
Valuation Day following the end of the suspension of the calculation of the Net Asset Value of the Shares of the relevant
Class or Sub-Fund.

If the net assets of the relevant Sub-Fund or Class on any particular Valuation Day fall at any time below the minimum
level determined by the Board of Directors pursuant to article 25 of these Articles of Incorporation, the Company, at
its discretion, may redeem all the Shares then outstanding in the relevant Sub-Fund or Class. All such Shares will be
redeemed at the Net Asset Value per Share less any liquidation or other costs incurred. The Company will notify the
Shareholders of the relevant Sub-Fund and Class(es) prior to the effective date for the compulsory redemption in form
as deemed appropriate by the Board of Directors. The notification will indicate the reasons for, and the procedures of
the redemption operations.

The Company will at any time compulsorily redeem Shares from Shareholders who are excluded from the acquisition
or ownership of Shares in the Company (such as a Prohibited Person), any given Sub-Fund or Class, pursuant to the
procedure set forth in article 10 of these Articles of Incorporation and the Prospectus.

All redeemed Shares shall be cancelled.

Art. 9. Conversion of Shares. The Board of Directors may decide from time to time that Shareholders are entitled to
request the conversion of whole or part of their Shares of any Class in any Sub-Fund into another Class in the same Sub-
Fund and/or into the same Class or a different Class of any other existing Sub-Fund, provided that the Board of Directors
may (i) set restrictions, terms and conditions as to the right for and the frequency of conversions between certain Classes
and/or Sub-Funds; and (ii) subject them to the payment of such charges and commissions as it shall determine. If the Board
of Directors decides to allow conversions of Shares, this possibility shall be mentioned and detailed in the Company's
Prospectus.

In any case, the right of any Shareholder to require the conversion of its Shares will be suspended during any period
in which the determination of the Net Asset Value of the relevant Class and/or Sub-Fund is suspended by the Company
pursuant to article 12 of these Articles of Incorporation.

The price of the conversion shall be computed by reference to the respective Net Asset Value of the relevant Classes
and/or Sub-Funds concerned, determined on the same Valuation Day or any other day as determined by the Board of
Directors and in accordance with the provisions of article 11 of these Articles of Incorporation and the rules laid down
in the Prospectus. Conversion fees may be imposed upon the Shareholder(s) asking for the conversion, at the rate
provided for in the Prospectus.

If as a result of any request for conversion, the aggregate Net Asset Value of the Shares held by a Shareholder in any
Class and/or Sub-Fund would fall below such number or such value as determined by the Board of Directors and disclosed
in the Prospectus, the Company may decide that this request be treated as a request for conversion for the full balance
of such Shareholder's holding of Shares in such Class and/or Sub-Fund.

Further, if on any Valuation Day conversion requests pursuant to this article 9 exceed a certain level determined by
the Board of Directors in relation to the number of Shares in issue of a specific Class or Sub-Fund, the Board of Directors
may decide that part or all of such requests for conversion will be deferred for a period and in a manner that the Board
of Directors considers to be in the best interests of the relevant Sub-Fund. On the next Valuation Day following that
period, these conversion requests will be met in priority to later requests.

The Shares which have been converted into Shares of another Class of the same or another Sub-Fund shall be cancelled.

Art. 10. Restrictions on Ownership of Shares and the transfer of Shares. Shares are available to Well-Informed Investors
only.

The Board may restrict or prevent the ownership of Shares in the Company by any legal person, firm or corporate
body, if in the opinion of the Company such holding may, inter alia, be detrimental to the Company, its Shareholders or
one given Class or Sub-Fund, if it may result in a breach of any law or regulation, whether Luxembourg or foreign, or if
as a result thereof the Company may become subject to laws other than those of the Grand-Duchy of Luxembourg
(including but without limitation tax laws).

Specifically but without limitation, the Board may restrict the ownership of Shares in the Company by any Prohibited
Person and US Persons.

For such purposes the Company may:

(A) decline to issue any Shares and decline to register any transfer of Shares, where it appears to it that such registry
or transfer would or might result in legal or beneficial ownership of such Shares by a Prohibited Person or a US Person;
and

(B) at any time require the respective Depository Bank, to furnish it with any information, supported by affidavit, which
it may consider necessary for the purpose of determining whether or not beneficial ownership of such Shares rests in a
Prohibited Person or a US Person, or will result in beneficial ownership of such Shares by a Prohibited Person or a US
Person; and
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(C) decline to accept the vote of any Prohibited Person or a US Person, at any meeting of Shareholders of the Company;
and

(D) where it appears to the Company that any Prohibited Person or US Person either alone or in conjunction with
any other person is a beneficial owner of Shares, direct such Shareholder to sell his Shares and to provide to the Company
evidence of the sale within thirty (30) days of the notice. If such Shareholder fails to comply with the direction, the
Company may compulsorily redeem or cause to be redeemed from any such Shareholder all Shares held by such Share-
holder in the following manner:

The Company shall serve a second notice (the "Purchase Notice") upon the Shareholder holding such Shares, specifying
the Shares to be purchased as aforesaid, the manner in which the purchase price will be calculated and the name of the
purchaser. Any such Purchase Notice may be served upon such Shareholder by public notification pursuant to the 1915
Law. Immediately after the close of business on the date specified in the Purchase Notice, such Shareholder shall cease
to be the owner of the Shares specified in such notice and his Shares will be cancelled.

The price at which each such Share is to be purchased (the "Purchase Price") shall be an amount based on the Net
Asset Value per Share of the relevant Class of the relevant Sub-Fund as calculated with respect to the Valuation Day
specified by the Board of Directors for the redemption of Shares in the Company next preceding the date of the Purchase
Notice.

Payment of the Purchase Price will be made available to the former owner of such Shares normally in the currency
fixed by the Board of Directors for the payment of the redemption price of the Shares of the relevant Class and will be
deposited for payment to such owner by the Company with a bank in Luxembourg or elsewhere (as specified in the
Purchase Notice) upon final determination of the Purchase Price. Upon service of the Purchase Notice as aforesaid such
former owner shall have no further interest in such Shares or any of them, nor any claim against the Company or its
assets in respect thereof, except the right to receive the Purchase Price (without interest) from such bank.

The exercise by the Company of the power conferred by this Article shall not be questioned or invalidated in any
case, on the ground that there was insufficient evidence of ownership of Shares by any person or that the true ownership
of any Shares was otherwise than appeared to the Company at the date of any Purchase Notice, provided in such case
the said powers were exercised by the Company in good faith.

Art. 11. Calculation of the Net Asset Value per Share. The Net Asset Value per Share of each Class and/or Sub-Fund
shall be calculated by the Central Administrative Agent under the ultimate responsibility of the Board of Directors upon
the frequency set forth in the Appendices and at least once a year (each a "Valuation Day") in accordance with Luxembourg
law and Luxembourg General Accepted Accounting Principles (Lux GAAP).

The Net Asset Value per Share of each Class and/or Sub-Fund will be expressed in the Reference Currency of the
Sub-Fund.

The Net Asset Value per Share of each Class in each Sub-Fund on any Valuation Day is determined by dividing the
value of the total assets of that Sub-Fund properly allocable to such Class less the liabilities of such Sub-Fund properly
allocable to such Class by the total number of Shares of such Class outstanding on such Valuation Day.

The Net Asset Value per Share of the different Classes will differ within each Sub-Fund as a result of the differing fee
structure and/or distribution policy of each Class.

The Net Asset Value per Share is calculated to 3 decimal places.

The assets of the Company shall include:

all properties or property rights registered in the name of the Company or any of its Subsidiaries;

all shares, units, convertible securities, debt and convertible debt securities or other securities registered in the name
of the Company;

all shareholdings in convertible and other debt securities of companies;

all cash in hand or on deposit, including any interest accrued thereon;

all bills and demand notes payable and accounts receivable (including proceeds of properties, property rights, securities
or any other assets sold but not delivered);

all bonds, time notes, certificates of deposit, shares, stock, debentures, debenture stocks, subscription rights, warrants,
options and other securities, financial instruments and similar assets owned or contracted for by the Company;

all stock dividends, cash dividends and cash payments receivable by the Company to the extent information thereon
is reasonably available to the Company or the Custodian;

all interest accrued on any interest-bearing assets owned by the Company except to the extent that the same is included
or reflected in the value attributed to such asset;

the liquidating value of all futures, forward, call or put options contracts the Company has an open position in;

all swap contracts entered into by the Company;

the formation expenses of the Company, including the cost of issuing and distributing Shares of the Company;

lawyer fees and other charges for registering the Company and its Sub-Funds in other jurisdiction (to the extent not
written off); and
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all other assets of any kind and nature including expenses paid in advance.

The value of such assets shall be determined as follows:

(1) The value of any cash in hand or on deposit, bills and demand notes and accounts receivable, prepaid expenses,
cash dividends and interest declared or accrued as aforesaid and not yet received shall be deemed to be the full amount
thereof, unless in any case the same is unlikely to be paid or received in full, in which case the value thereof shall be
arrived at after making such discount as the Board may consider appropriate in such case to reflect the true value thereof.

(2) The value of such securities, financial derivative instruments and assets will be determined on the basis of the official
settlement price or last available price on the stock exchange or any other Regulated Market as aforesaid on which these
securities or assets are traded or admitted for trading.

(3) If a security is not traded or admitted on any official stock exchange or any Regulated Market, or in the case of
securities so traded or admitted the last available settlement price or the last available closing price of which does not
reflect their true value, the Board is required to proceed on the basis of their expected sales price, which shall be valued
with prudence and in good faith.

(4) The liquidating value of futures, forward or options contracts not dealt in on a stock exchange or another regulated
market shall mean their net liquidating value determined, pursuant to the policies established by the Board of Directors,
on a basis consistently applied for each different variety of contracts. The liquidating value of futures, forward or options
contracts dealt in on a stock exchange or another regulated markets shall be based upon the last available settlement
prices of these contracts on such regulated markets on which the particular futures, forward or options contracts are
dealt in by the SICAV; provided that if a futures, forward or options contract could not be liquidated on the day with
respect to which net assets are being determined, the basis for determining the liquidating value of such contract shall be
such value as the Board of Directors may deem fair and reasonable;

(5) Interest rate swaps will be valued at their market value established by reference to the applicable interest rates
curve. Index and financial instruments related swaps will be valued at their market value established by reference to the
applicable index or financial instrument. The valuation of the index or financial instrument related swap agreement shall
be based upon the market value of such swap transaction established in good faith pursuant to procedures established
by the Board of Directors;

(6) Units or shares in undertakings for collective investments shall be valued on the basis of their last available net
asset value as reported by such undertakings.

(7) Liquid assets and money market instruments may be valued at nominal value plus any accrued interest or on an
amortised cost basis. All other assets, where practice allows, may be valued in the same manner.

(8) All other securities and other assets, including debt securities and securities for which no market quotation is
available, are valued on the basis of dealer-supplied quotations or by a pricing service approved by the Board of Directors
or, to the extent such prices are not deemed to be representative of market values, such securities and other assets shall
be valued at fair value as determined in good faith pursuant to procedures established by the Board of Directors. Money
market instruments held by the SICAV will be valued using an amortised cost method for all investments with a known
short-term maturity date. This involves valuing an investment at its cost and thereafter assuming a constant amortisation
to maturity of any discount or premium, regardless of the impact of fluctuating interest rates on the market value of the
investments. While this method provides certainty in valuation, it may result in periods during which value, as determined
by amortised cost, is higher or lower than the price the relevant Fund would receive if it sold the investment. The Board
of Directors will continually assess this method of valuation and recommend changes, where necessary, to ensure that
the SICAV's investments will be valued at their fair value as determined in good faith by the Board of Directors. If the
Board of Directors believes that a deviation from the amortised cost method may result in material dilution or other
unfair results to Shareholders, the Board of Directors shall take such corrective action, if any, as it deems appropriate to
eliminate or reduce, to the extent reasonably practicable, the dilution or unfair results.

The Board of Directors, in its discretion, may permit some other method of valuation to be used if it considers that
such valuation better reflects the fair value of any asset or liability of the SICAV and/or its Sub-Funds in compliance with
Luxembourg laws. This method will then be applied in a consistent way. The Central Administrative Agent can rely on
such deviations as approved by the SICAV for the purpose of the Net Asset Value calculation.

The liabilities of the Company shall include:

(1) all loans and other indebtedness for borrowed money (including convertible debt), bills and accounts payable;

(2) all accrued interest on such loans and other indebtedness for borrowed money (including accrued fees for com-
mitment for such loans and other indebtedness);

(3) all accrued or payable expenses (including administrative expenses, management and advisory fees including per-
formance fees (if any), custody fees, paying agency, cash management fees (if any) domiciliary and corporate agency fees
as well as reasonable disbursements incurred by the service providers);

(4) all known liabilities, present and future, including all matured contractual obligations for payments of money or
property, including the amount of any unpaid distributions declared by the Company, where the Valuation Day falls on
the record date for determination of the person entitled thereto or is subsequent thereto;
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(5) an appropriate provision for future taxes based on capital and income to the calculation day, as determined from
time to time by the Company, and other reserves (if any) authorised and approved by the Board of Directors, as well as
such amount (if any) as the Board of Directors may consider to be an appropriate allowance in respect of any contingent
liabilities of the Company;

(6) all other liabilities of whatsoever kind and nature reflected in accordance with Luxembourg law. In determining the
amount of such liabilities the Board of Directors shall take into account all expenses payable by the Company and may
accrue administrative and other expenses of a regular or recurring nature based on an estimated amount rateably for
yearly or other periods.

The assets and liabilities shall be allocated as follows:

(1) The proceeds to be received from the issue of Shares of any Class shall be applied in the books of the Company
to the Sub-Fund corresponding to that Class, provided that if several Classes are outstanding in such Sub-Fund, the relevant
amount shall increase the proportion of the net assets of such Sub-Fund attributable to that Class;

(2) The assets and liabilities and income and expenditure applied to a Sub-Fund shall be attributable to the Class(e)
corresponding to such Sub-Fund;

(3) Where any asset is derived from another asset, such asset shall be attributable in the books of the Company to
the same Sub-Fund, Class as the assets from which it is derived and on each revaluation of such asset, the increase or
decrease in value shall be applied to the relevant Sub-Fund and/or Class;

(4) Where the Company incurs a liability in relation to any asset of a particular Sub-Fund and/or Class or in relation
to any action taken in connection with an asset of a particular Sub-Fund and/or Class, such liability shall be allocated to
the relevant Sub-Fund and/or Class;

(5) In the case where any asset or liability of the Company cannot be considered as being attributable to a particular
Sub-Fund and/or Class, such asset or liability shall be allocated to all the Sub-Fund and/or Class, pro rata to their respective
Net Asset Values or in such other manner as determined by the Board of Directors acting in good faith, provided that
(i) where assets of several Sub-Funds and/or Classes are held in one account and/or are co-managed as a segregated pool
of assets by an agent of the Board of Directors, the respective right of each Sub-Fund and/or Class shall correspond to
the prorated portion resulting from the contribution of the relevant Sub-Fund and/or Class to the relevant account or
pool, and (ii) such right shall vary in accordance with the contributions and withdrawals made for the account of the Sub-
Fund and/or Class, as described in the sales documents for the Shares of the Company; and

(6) Upon the payment of distributions to the Shareholders of any Class, the Net Asset Value of such Class shall be
reduced by the amount of such distributions.

All valuation regulations and determinations shall be interpreted and made in accordance with Luxembourg law.

In the absence of bad faith, gross negligence or manifest error, every decision taken by the Board of Directors or by
any bank, company or other organization which the Board of Directors may appoint for the purpose of calculating the
Net Asset Value per Share, in calculating the Net Asset Value per Share, shall be final and binding on the Company and
present, past or future Shareholders.

For the purpose of this article:

(1) Shares to be redeemed by the Company under article 8 of these Articles of Incorporation shall be treated as
existing and shall be taken into account until the date fixed for redemption, and from such time and until paid by the
Company, the price thereof shall be deemed to be a liability of the Company;

(2) Shares to be issued by the Company shall be treated as being in issue as from the time specified by the Board of
Directors on the Valuation Day on which such valuation is made and, from such time and until received by the Company,
the price therefore shall be deemed to be an asset of the Company;

(3) all investments, cash balances and other assets expressed in currencies other than the Reference Currency of the
relevant Sub-Fund shall be valued after taking into account the market rate or rates of exchange in force at the date and
time for determination of the Net Asset Value per Share; and

(4) where on any Valuation Day the Company has contracted to:

- purchase any asset, the value of the consideration to be paid for such asset shall be shown as a liability of the Company
and the value of the asset to be acquired shall be shown as an asset of the Company;

- sell any asset, the value of the consideration to be received for such asset shall be shown as an asset of the Company
and the asset to be delivered shall not be included in the assets of the Company;

provided however, that if the exact value or nature of such consideration or such asset is not known on such Valuation
Day, then its value shall be estimated by the Company.)

Art. 12. Frequency and Temporary Suspension of the Calculation of the Net Asset Value per Share, of the Issue, the
Redemption and the Conversion of Shares. With respect to each Class of Shares, the Net Asset Value per Share and the
price for the issue, redemption and conversion of Shares shall be calculated from time to time by the Company or any
agent appointed thereto by the Company, at least once a year, at a frequency determined by the Board of Directors and
specified in the Prospectus as well as on each day by reference to which the Board of Directors approves the pricing of

148967



L U X E M B O U R G

an issue, a redemption or a conversion of Shares, provided that this is in compliance with applicable laws and regulations,
such date or time of calculation being referred to herein as a "Valuation Day".

The Company may suspend the determination of the Net Asset Value per Share of any particular Sub-Fund and/or
Class and the issue, redemption and conversion of its Shares to and from its Shareholders in the following cases:

(1) during any period when any of the principal stock exchanges or other markets on which a substantial portion of
the investments of the Company attributable to such Sub-Fund(s) from time to time is quoted or dealt in is closed
otherwise than for ordinary holidays, or during which dealings therein are restricted or suspended, provided that such
restriction or suspension affects the valuation of the investments of the Company or such Sub-Fund quoted thereon;

(2) during the existence of any state of affairs which constitutes an emergency in the opinion of the Directors as a
result of which disposal or valuation of assets owned by the Company or any Sub-Fund(s) would be impracticable;

(3) during any breakdown in the means of communication normally employed in determining the price or value of any
of the investments of such Sub-Fund or the current price or value on any market or stock exchange;

(4) during any period when the SICAV is unable to repatriate funds for the purpose of making payments on the
redemption of Shares of any Sub-Fund or during which any transfer of funds involved in the realisation or acquisition of
investments or payments due on redemption of Shares of any Sub-Fund cannot in the opinion of the Directors be effected
at normal prices or rates of exchange;

(5) during any period when the Company is being liquidated or as from the date on which notice is given of a meeting
of Shareholders at which a resolution to liquidate the Company (or one of its Sub-Funds) is proposed;

(6) when for any other reason beyond the control of directors the prices of any investments owned by the Company
or any Sub-Fund(s) cannot promptly or accurately be ascertained;

The suspension of the calculation of the Net asset Value of any particular Sub-Fund and/or Class shall have no effect
on the determination of the Net Asset Value per Share or on the issue, redemption and conversion of Shares of any Class
and/or Sub-Fund that is not suspended.

Any order for subscription, redemption or conversion of Shares shall be irrevocable except in the event of a suspension
of the calculation of the Net Asset Value of the Shares to be subscribed, redeemed or converted in a specific Class and/
or Sub-Fund and, in such event, a withdrawal will only be effective if written notification is received by the Custodian
before the termination of the period of suspension.

Any such suspension of the Net Asset Value shall be publicised, if appropriate, by the Company and may be notified
to Investors having made an order for subscription of Shares.

Title III: Administration and Supervision

Art. 13. Directors. The Company shall be managed by a Board of Directors composed of not less than three members,
who need not be Shareholders of the Company. They shall be elected for a term not exceeding six years. In case a
Director is elected without any indication on the term of his mandate, he is deemed to be elected for six years from the
date of his election. Upon expiry of its mandate, a Director may seek reappointment.

The Directors shall be elected by a general meeting of Shareholders, which shall further determine the number of
Directors, their remuneration and the term of their office.

Directors shall be elected by the majority of the votes of the Shares present or represented at such general meeting.

Any Director may be removed with or without cause or be replaced at any time by resolution adopted by the general
meeting. The Director removed will remain in function until its successor is elected and take up its functions.

In the event of a vacancy in the office of Director, the remaining Directors may temporarily fill such vacancy; the
Shareholders shall take a final decision regarding such nomination at their next general meeting.

Art. 14. Board Meetings. The Board of Directors shall choose from among its members a chairman. The first chairman
may be appointed by the first general meeting of Shareholders.

The Board of Directors may choose one or more vice-chairmen. It may also choose a secretary, who need not be a
Director, who shall write and keep the minutes of the meetings of the Board of Directors and of the Shareholders. The
Board of Directors shall meet upon call by the chairman or any two Directors, in Luxembourg or as the case may be
from time to time any such other place as indicated in the notice of such meeting.

The chairman shall preside at the meetings of the Board of Directors and of the Shareholders. In his absence, the
Shareholders or the Directors shall decide by a majority vote that another Director, or in case of a Shareholders' meeting,
that any other person shall be in the chair of such meetings.

Written notice of any meeting of the Board of Directors shall be given to all Directors at least twenty-four hours prior
to the date set for such meeting, except in circumstances of emergency, in which case the nature of such circumstances
shall be set forth in the notice of meeting. This notice may be waived by consent in writing or by cable, e-mail, facsimile
transmission or any other similar means of communication, of each Director. Separate notice shall not be required for
meetings held at times and places fixed in a resolution adopted by the Board of Directors.

Any Director may act at any meeting by appointing in writing, by cable, e-mail, facsimile transmission or any other
similar means of communication another Director as his proxy. A Director may represent several of his colleagues.
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Any Director may participate in a meeting of the Board of Directors by conference call, video conference or similar
means of communications equipment complying with technical features which guarantee an effective participation to the
meeting allowing all the persons taking part in the meeting to hear one another on a continuous basis and allowing an
effective participation of such persons in the meeting. The participation in a meeting by these means is equivalent to a
participation in person at such meeting. A meeting held through such means of communication is deemed to be held at
the registered office of the Company. Each participating Director shall be authorised to vote by video or by telephone.

The Directors may only act at duly convened meetings of the Board of Directors. The Directors may not bind the
Company by their individual signatures, except if specifically authorized thereto by resolution of the Board of Directors.

The Board of Directors can deliberate or act validly only if at least the majority of the Directors are present or
represented.

Resolutions are taken by a majority vote of the Directors present or represented. In the event that at any meeting
the number of votes for or against a resolution are equal, the chairman of the meeting shall have a casting vote.

Resolutions of the Board of Directors will be recorded in minutes signed by the chairman of the meeting or, in his
absence, by the chairman pro tempore who presided at such meeting or by any two Directors. Copies of extracts of
such minutes to be produced in judicial proceedings or elsewhere will be validly signed by the chairman of the meeting
or any two Directors.

Resolutions in writing approved and signed by all Directors shall have the same effect as resolutions voted at the board
meetings; each Director shall approve such resolution in writing, by telefax or any other similar means of communication.
Such approval shall be confirmed in writing and all documents shall form the record that proves that such decision has
been taken.

Art. 15. Powers of the Board of Directors. The Board of Directors is vested with the broadest powers to perform all
acts of disposition, management and administration within the Company's purpose, in compliance with the investment
policy and investment restrictions as determined in article 18 of these Articles of Incorporation and the Prospectus.

All powers not expressly reserved by law or by the present Articles of Incorporation to the general meeting of
Shareholders are in the competence of the Board of Directors.

Art. 16. Corporate Signature. Vis-à-vis third parties, the Company is validly bound by the joint signatures of any two
Directors or by the joint or single signature of any officer(s) of the Company or of any other person(s) to whom authority
has been delegated by the Board of Directors.

Art. 17. Delegation of Power. The Board of Directors may delegate its powers to conduct the daily management and
affairs of the Company and the representation of the Company for such daily management and affairs to any member of
the Board of Directors, officers or other agents, legal or physical person, who may but are not required to be Shareholders
of the Company, under such terms and with such powers as the Board shall determine and who may, if the Board of
Directors so authorizes, sub-delegate their powers.

The Board of Directors may also confer all powers and special mandates to any person, and may, in particular appoint
any officers, including a general manager and any assistant general managers as well as any other officers that the Company
deems necessary for the operation and management of the Company. Such appointments may be cancelled at any time
by the Board of Directors. The officers need not be Directors or Shareholders of the Company. Unless otherwise
stipulated by these Articles of Incorporation, the officers shall have the rights and duties conferred upon them by the
Board of Directors.

Furthermore, the Board of Directors may create from time to time one or several committees composed of Directors
and/or external persons and to which it may delegate powers as appropriate.

The Board of Directors may also confer special powers of attorney by notarial or private proxy.

Art. 18. Investment Policies and Restrictions. The Board of Directors, based upon the principle of risk spreading, has
the power to determine the corporate and investment policy for the investments and the course of conduct of the
management and business affairs of each Sub-Fund of the Company, all within the investment powers and restrictions as
shall be set forth by the Board of Directors in the Prospectus, in compliance with applicable laws and regulations.

The Board of Directors, acting in the best interests of the Company, may decide, in the manner described in the
Prospectus of the Company, that (i) all or part of the assets of the Company or of any Sub-Fund be co-managed on a
segregated basis with other assets held by other investors, including other undertakings for collective investment and/or
their Sub-Funds, or that (ii) all or part of the assets of two or more Sub-Funds be co-managed amongst themselves on a
segregated or on a pooled basis.

Art. 19. Investment Manager and Investment Advisers. The Company may appoint an Investment Manager to manage,
under the overall control and responsibility of the Board of Directors, the securities portfolio of the various Sub-Funds
of the Company.

The Company may furthermore appoint an Investment Advisor with the responsibility to prepare the purchase and
sale of any eligible investments for the Company and otherwise advise the Company with respect to asset management.
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The powers and duties of the Investment Manager and the Investment Advisor as well as their remuneration will be
described in an investment management agreement and/or investment advisory agreement to be entered into by the
Company and the Investment Manager and/or Investment Advisor (as the case may be).

Art. 20. Conflict of Interest. Any kind of conflict of interest is to be fully disclosed to the Board of Directors. The
Company will enter into all transactions on an arm's length basis.

The Directors of the Company, the Directors of the Investment Manager and any affiliate thereof, its members and
staff may engage in various business activities other than the Company's and/or the Investment Manager's business,
including providing consulting and other services (including, without limitation, serving as director) to a variety of part-
nerships, corporations and other entities, not excluding those in which the Company invests. However, the Directors of
the Company, the directors of the Investment Manager and its members will devote the time and effort necessary and
appropriate to the business of the Company. The Directors of the Company, the directors of the Investment Manager
and any affiliate thereof, its members and staff may also invest and trade for their own accounts. Because the Directors
of the Company and the directors of the Investment Manager, the members and affiliates of the Investment Manager can
have other accounts managed by them, the interests of the Company and other accounts, in the selection, negotiation
and administration of investments, may conflict. Although it is aimed to avoid such conflicts of interest, the Directors,
the Investment Manager and its members will attempt to resolve all nonetheless arising conflicts in a manner that is
deemed equitable to all parties under the given circumstances.

No contract or other transaction between the Company and any other company or firm shall be affected or invalidated
by the fact that any one or more of the Directors or officers of the Company is interested in, or is a director, associate,
officer or employee of, such other company or firm. Any Director or officer of the Company who serves as a director,
officer or employee of any company or firm with which the Company shall contract or otherwise engage in business shall
not, by reason of such affiliation with such other company or firm, be prevented from considering and voting or acting
upon any matters with respect to such contract or other business.

Any Director having an interest in a transaction submitted for approval to the Board of Directors conflicting with that
of the Company shall advise the Board of Directors thereof and cause a record of his statement to be included in the
minutes of the meeting. He may not take part in these deliberations. At the next following general meeting, before any
other resolution is put to vote, a special report shall be made on any transactions in which any of the Directors may have
had an interest conflicting with that of the company.

The provisions of the preceding paragraph are not applicable when the decisions of the Board of Directors of the
Company or of the Director concern day-to-day operations engaged in normal conditions.

Art. 21. Indemnification of Directors. The Company may indemnify any Director or officer and his heirs, executors
and administrators, against expenses reasonably incurred by him in connection with any action, suit or proceeding to
which he may be made a party by reason of his being or having been a Director or officer of the Company or, at its
request, of any other company of which the Company is a shareholder or a creditor and which he is not entitled to be
indemnified, except in relation to matters as to which he shall be finally adjudged in such action, suit or proceeding to be
liable for gross negligence, fraud or wilful misconduct; in the event of a settlement, indemnification shall be provided only
in connection with such matters covered by the settlement as to which the Company is advised by counsel that the person
to be indemnified did not commit such a breach of duty. The foregoing right of indemnification shall not exclude other
rights to which he may be entitled.

Art. 22. Auditors. The accounting data related in the annual report of the Company shall be examined by an Auditor
(réviseur d'entreprises agréé) appointed by the general meeting of Shareholders and remunerated by the Company.

The auditor shall fulfil all duties prescribed by the 2007 Law.

Title IV: General meetings - Accounting year - Distributions

Art. 23. General Meetings of Shareholders of the Company. The Company may have a sole Shareholder at the time
of its incorporation or when all of its Shares come to be held by a single person. The death or dissolution of the sole
Shareholder does not result in the dissolution of the Company.

If there is only one Shareholder, the sole Shareholder assumes all powers conferred to the general meeting of Share-
holders and takes the decisions in writing.

In case of plurality of Shareholders, the general meeting of Shareholders of the Company shall represent the entire
body of Shareholders of the Company. Its resolutions shall be binding upon all the Shareholders regardless of the Class
to which they belong. It shall have the broadest powers to order, carry out or ratify acts relating to the operations of
the Company.

The general meeting of Shareholders shall meet upon call by the Board of Directors. A general meeting has to be
convened at the written request of the Shareholders, which together represent one tenth (10%) of the capital of the
Company at such place and time as may be specified in the respective notices of meetings.

The annual general meeting shall be held in accordance with Luxembourg law, at the registered office of the Company
or such other place in Grand-Duchy of Luxembourg, as may be specified in the notice of meeting, on the fourth Thursday
of May in each year at 11.00 a.m. If such day is not a Business Day, the annual general meeting shall be held on the next
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following Business Day. The annual general meeting may be held abroad if, in the judgement of the Board of Directors,
exceptional circumstances so require.

Other meetings of Shareholders may be held at such places and times as may be specified in the respective notices of
meeting.

Shareholders shall meet in general meetings upon call by the Board of Directors and will be convened in accordance
with the 1915 Law.

If all Shareholders are present or represented and consider themselves as being duly convened and informed of the
agenda, the general meeting may take place without notice of meeting.

The Board of Directors may determine all other conditions that must be fulfilled by Shareholders in order to attend
any meeting of Shareholders.

Shareholders representing at least ten per cent (10%) of the Company's share capital may request the adjunction of
one or several items to the agenda of any general meeting of Shareholders. Such request must be addressed to the
Company's registered office be registered mail at least five (5) days before the date of the meeting.

The business transacted at any meeting of the Shareholders shall be limited to the matters contained in the agenda
(which shall include all matters required by law) and business incidental to such matters except if all the Shareholders
agree to another agenda.

Each Share of whatever Class in whatever Sub-Fund is entitled to one vote, in compliance with Luxembourg law and
these Articles of Incorporation. A Shareholder may act at any meeting of Shareholders by appointing another person as
his proxy in writing or by cable, telegram or facsimile transmission, such person need not be a Shareholder and who may
be a Director of the Company.

In order to attend the meeting, the owners of bearer shares will have to deposit their shares at least five (5) days
before the meeting. Only those who have submitted written notice of the deposit to the Company are admitted to attend
the meeting.

Each Shareholder may vote through voting forms sent by post or facsimile to the Company's registered office or to
the address specified in the convening notice. The Shareholders may only use voting forms provided by the Company
and which contain at least the place, date and time of the meeting, the agenda of the meeting, the proposal submitted to
the decision of the meeting, as well as for each proposal three boxes allowing the Shareholder to vote in favour, against,
or abstain from voting on each proposed resolution by ticking the appropriate box.

The Shareholders are entitled to participate to the meeting by videoconference or by telecommunications means
allowing their identification, and are deemed to be present, for the quorum conditions and the majority. These means
must comply with technical features guaranteeing an effective participation to the meeting whereof the deliberations are
transmitted in a continuing way.

Unless otherwise provided by law or herein, resolutions of the general meeting are passed by a simple majority vote
of the Shareholders present or represented regardless of the proportion of the capital represented.

Art. 24. General Meetings of Shareholders of Sub-Fund or Class. The Shareholders of a Sub-Fund or Class issued in
respect of any Sub-Fund may hold, at any time, general meetings to decide on any matters, which relate exclusively to
such Sub-Fund or Class.

The provisions set out in article 23 of these Articles of Incorporation as well as in the Luxembourg law dated 10 August
1915 on commercial companies (as amended from time to time) shall apply to such general meetings.

Unless otherwise provided for by law or herein, resolutions of the general meeting of Shareholders of a Sub-Fund or
Class are passed by a simple majority vote of the Shareholders present or represented.

Any resolution of the general meeting of Shareholders of the Company, affecting the rights of the Shareholders of any
Sub-Fund or Class vis-à-vis the rights of the Shareholders of any other Sub-Fund or Class shall be subject to a resolution
of the general meeting of Shareholders of such Sub-Fund or Class in compliance with article 68 of the law of 10 August
1915 on commercial companies, as amended.

Art. 25. Termination, Division and Amalgamation of Sub-Funds or Classes. In the event that for any reason the value
of the net assets of any Sub-Fund and/or Class has decreased to, or has not reached, an amount determined by the Board
of Directors to be the minimum level for such Sub-Fund and/or Class to be operated in an economically efficient manner,
or in case of a substantial modification in the political, economic or monetary situation relating to such Sub-Fund and/or
Class would have material adverse consequences on the investments of that Sub-Fund and/or Class, or as a matter of
economic rationalization, the Board of Directors may decide to compulsory redeem all the Shares of the relevant Sub-
Fund and/or Class at their Net Asset Value per Share (subject to actual realization prices of investments and realization
expenses) as calculated on the Valuation Day at which such decision shall take effect. The Company shall serve a notice
to the Shareholders of the relevant Sub-Fund and/or Class according to the provisions of the 1915 Law prior to the
effective date for the compulsory redemption, which will set forth the reasons for, and the procedure of, the redemption
operations. Unless it is otherwise decided in the interests of, or to keep equal treatment between, the Shareholders of
the Sub-Fund and/or Class concerned may continue to request redemption of their Shares free of charge (but subject to
actual realization prices of investments and realization expenses) prior to the date effective for the compulsory redemp-
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tion. Any order for subscription shall be suspended as from the moment of the announcement of the termination, the
merger or the transfer of the relevant Sub-fund and/or Class.

Notwithstanding the powers conferred to the Board of Directors by the preceding paragraph, the general meeting of
Shareholders of any Sub-Fund and/or Class may, upon proposal from the Board of Directors, resolve to redeem all the
Shares of the relevant Sub-Fund and/or Class and to refund to the Shareholders the Net Asset Value of their Shares
(subject to actual realisation prices of investments and realisation expenses) determined with respect to the Valuation
Day on which such decision shall take effect. There shall be no quorum requirements for such general meeting of Sha-
reholders, which shall resolve at the simple majority of those present and represented.

Assets which could not be distributed to their owners upon the implementation of the redemption will be deposited
with the Custodian for a period of six months thereafter; after such period, the assets will be deposited with the Caisse
de Consignations on behalf of the persons entitled thereto.

All redeemed Shares shall be cancelled by the Company.

Under the same circumstances as provided in the first paragraph of this article 25, the Board of Directors may decide
to allocate the assets of any Sub-Fund and/or Class to those of another existing Sub-Fund and/or Class within the Company
or to another Luxembourg undertaking for collective investment or to another Sub-Fund and/or Class within such other
Luxembourg undertaking for collective investment (the "new Sub-Fund") and to redesignate the Shares of the relevant
Sub-Fund and/or Class as Shares of another Sub-Fund and/or Class (following a split or consolidation, if necessary, and
the payment of the amount corresponding to any fractional entitlement to Shareholders). Such decision will be published
in the same manner as described in the first paragraph of this article 25 (and, in addition, the publication will contain
information in relation to the new Sub-Fund), one month before the date on which the amalgamation becomes effective
in order to enable Shareholders to request redemption of their Shares, free of charge, during such period.

Under the same circumstances as provided in the first paragraph of this article 25, the Board of Directors may decide
to reorganise a Sub-Fund and/or Class by means of a division into two or more Sub-Funds and/or Classes. Such decision
will be published in the same manner as in the first paragraph of this article 25 (and, in addition, the publication will contain
information about the two or more new Sub-Funds) one month before the date on which the division becomes effective,
in order to enable the Shareholders to request redemption or conversion of their Shares free of charge during such
period.

Notwithstanding the powers conferred to the Board of Directors by the preceding paragraphs, such a reorganisation
of a Sub-Fund and/or Class within the Company (by way of an amalgamation or division) may be decided upon by a general
meeting of the Shareholders of the relevant Sub-Fund and/or Class. There shall be no quorum requirements for such
general meeting and it will decide upon such an amalgamation or division by resolution taken at the simple majority of
those present or represented.

A contribution of the assets and of the liabilities distributable to any Sub-Fund and/or Class to another undertaking
for collective investment referred to in the fifth paragraph of this article 25 or to another Sub-Fund and/or Class within
such other undertaking for collective investment shall, require a resolution of the Shareholders of the Sub-Fund and/or
Class concerned, taken with a 50% quorum requirement of the Shares in issue and adopted at a 2/3 majority of the Shares
present or represented at such meeting, except when such an amalgamation is to be implemented with a Luxembourg
undertaking for collective investment of the contractual type (fonds commun de placement) or a foreign based undertaking
for collective investment, in which case resolutions shall be binding only upon such Shareholders who will have voted in
favour of such amalgamation.

Art. 26. Accounting Year. The accounting year of the Company shall commence on the first day of January of each
year and shall terminate on the last day of December of the following year.

Art. 27. Distributions. For any Class entitled to distribution, the general meeting of Shareholders of the relevant Class
issued in respect of any Sub-Fund shall, upon proposal from the Board of Directors and within the limits provided by law,
determine how the results of a Sub-Fund and/or Class shall be disposed of, and may from time to time declare, or authorize
the Board of Directors to declare, distributions.

For any Class entitled to distributions, the Board of Directors may decide to pay interim dividends in compliance with
the conditions set forth by law.

In any case, no distribution may be made if, after the declaration of such distribution, the Company's capital is less than
the minimum capital imposed by the 2007 Law.

Distributions will be made in cash. However, the Board of Directors may decide to make in-kind distributions/payments
of securities of portfolio companies with the consent of the relevant Shareholder(s). Any such distributions/payments in
kind will be valued in a report established by an Auditor qualifying as a réviseur d'entreprises agréé drawn up in accordance
with the requirements of Luxembourg law, the costs of which report will be borne by the relevant investor.

Any distribution that has not been claimed within five years of its declaration shall be forfeited and revert to the relevant
Sub-Fund and/or Class.

No interest shall be paid on a dividend declared by the Company and kept by it at the disposal of its beneficiary.
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Title V: Final provisions

Art. 28. Custodian. To the extent required by law, the Company shall enter into a custody agreement with a banking
or saving institution as defined by the law of April 5, 1993 on the financial sector.

The Custodian shall fulfil the duties and responsibilities as provided for by the 2007 Law.
If the Custodian desires to retire, the Board of Directors shall use its best endeavours to find another bank to be

custodian in place of the retiring Custodian, and the Board of Directors shall appoint such bank as Custodian of the
Company's assets. The Board of Directors may terminate the appointment of the Custodian but shall not remove the
Custodian unless and until a successor custodian shall have been appointed to act in the place thereof.

Art. 29. Dissolution of the Company. The Company may at any time be dissolved by a resolution of the general meeting
of Shareholders subject to the quorum and majority requirements referred to in article 31 of these Articles of Incorpo-
ration.

Whenever the Share capital falls below two-thirds of the minimum capital indicated in article 5 of these Articles of
Incorporation, the question of the dissolution of the Company shall be referred to the general meeting by the Board of
Directors. The general meeting, for which no quorum shall be required, shall decide by simple majority of the votes of
the Shares represented at the meeting.

The question of the dissolution of the Company shall further be referred to the general meeting whenever the Share
capital falls below one-fourth of the minimum capital set by article 5 of these Articles of Incorporation; in such an event,
the general meeting shall be held without any quorum requirements and the dissolution may be decided by Shareholders
holding one-fourth of the votes of the Shares represented at the meeting.

The meeting must be convened so that it is held within a period of forty days from ascertainment that the net assets
of the Company have fallen below two-thirds or one-fourth of the legal minimum, as the case may be.

Art. 30. Liquidation. Liquidation shall be carried out by one or several liquidators, who may be physical persons or
legal entities, appointed by the general meeting of Shareholders, which shall determine their powers and the compensation.
The liquidator(s) must be approved by the Luxembourg supervisory authority.

The net product of the liquidation of each Sub-Fund shall be distributed by the liquidators to the Shareholders of each
Sub-Fund in proportion to the number of Shares, which they hold in that Sub-Fund. The amounts not claimed by the
Shareholders at the end of the liquidation shall be deposited with the Caisse de Consignations in Luxembourg. If these
amounts were not claimed before the end of a period of thirty years, the amounts shall become statute-barred and cannot
be claimed any more.

Art. 31. Amendments to the Articles of Incorporation. These Articles of Incorporation may be amended by a general
meeting of Shareholders subject to the quorum and majority requirements provided by the law of 10 August 1915 on
commercial companies, as amended.

Art. 32. Applicable Law. All matters not governed by these Articles of Incorporation shall be determined in accordance
with the law of 10 August 1915 on commercial companies and the 2007 Law, as such laws have been or may be amended
from time to time.

Sixth resolution

The extraordinary general meeting resolves to approve the election of PricewaterhouseCoopers, registered under
number B 65477 with the Luxembourg Trade and Companies Register, with registered office at 400, Route d'Esch, L-1471
Luxembourg, as réviseur of the Fund.

Estimate of costs

The amount of expenses, costs, remunerations and charges in any form whatsoever which shall be borne by the Fund
as a result of the present deed is estimated to be approximately EUR 2.200.- .

Whereof, the present notarial deed is drawn up in Luxembourg on the day mentioned at the beginning of this document.
The document having been read to the Bureau, said members of the Bureau signed together with the notary the

present original deed.
There being no other issues the extraordinary general meeting was closed at
Signé: K. KAHSTEIN, D. RHEINDT, R. KRENZ, C. DELVAUX.
Enregistré à Redange/Attert, le 19 décembre 2012. Relation: RED/2012/1757. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): T. KIRSCH.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxem-

bourg et aux fins de publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Redange-sur-Attert, le 20 décembre 2012. Me Cosita DELVAUX.

Référence de publication: 2012170079/956.
(120223560) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 décembre 2012.
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Equifax Luxembourg (No.3) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 944.100,00.

Siège social: L-2124 Luxembourg, 102, rue des Maraîchers.

R.C.S. Luxembourg B 151.548.

In the year two thousand twelve, on the twelfth day of December, and more specifically after the extraordinary general
meeting of Equifax Luxembourg (No. 5) S.à r.l., also dated as of the twelfth day of December two thousand and twelve,
with reference number 1020/12 and the subsequent contribution of 9,902 (nine thousand nine hundred two) shares in
the capital of Equifax Luxembourg (No. 2) S.à r.l., recorded as share premium, and more specifically recorded to the
relevant sub-account under the heading of primes d'émission et primes assimilées as referred to under the Luxembourg
standard chart of accounts laid down by the Luxembourg Grand-Ducal Decree of 10 June 2009 in the financial statements
of the Company (as defined below), and before the contribution of all issued and outstanding shares in the capital of
Equifax Luxembourg (No. 2) S.à r.l., to be recorded as share premium, and more specifically to be recorded to the relevant
subaccount under the heading of primes d'émission et primes assimilées as referred to under the Luxembourg standard
chart of accounts laid down by the Luxembourg Grand-Ducal Decree of 10 June 2009 in the financial statements of Equifax
Luxembourg (No. 5) S.à r.l., to be dated of the twelfth day of December two thousand and twelve.

Before Us Maître Marc LECUIT, Civil law notary residing in Mersch, Grand-Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:

(i) "Equifax Americas B.V.", a private company with limited liability (besloten vennootschap met beperkte aansprake-
lijkheid) incorporated, organized and existing under the laws of The Netherlands, having its statutory seat (statutaire
zetel) at Amsterdam and its principal place of business at Keplerstraat 34, 1171 CD Badhoevedorp, The Netherlands,
registered with the Trade Register of the Chamber of Commerce for Amsterdam under number 34285361 (the "Con-
tributor");

(ii) "Equifax Luxembourg S.à r.l.", a Luxembourg private limited liability company (société à responsabilité limitée),
having its registered office at 102, rue des Maraîchers, L-2124 Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg, registered
with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B 51062 (the "Sole Shareholder" and together with
the Contributor the "Parties"),

Both hereby represented by Mr. Faruk DURUSU, avocat à la Cour, with professional address at 102, rue des Maraî-
chers, L-2124 Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg, by virtue of a power of attorney given under private seal by
each of the Parties.

The said proxies, after having been signed "ne varietur' by the proxyholder acting on behalf of the appearing Parties
and the undersigned notary, will remain annexed to the present deed for the purpose of registration.

The appearing Parties, represented as stated here above, have requested the undersigned notary to enact the following:

(i) That "Equifax Luxembourg S.à r.l.", pre-named, is the current sole shareholder owning all the issued and outstanding
shares of "Equifax Luxembourg (No. 3) S.à r.l.", a Luxembourg private limited liability company (société à responsabilité
limitée), having its registered office at 102, rue des Maraîchers, L-2124 Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg, re-
gistered with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B 151548, incorporated by the undersigned
notary pursuant to a deed dated 10 February 2010, published in the "Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations"
number C-710 dated 3 April 2010, of which the articles of association have been lastly amended by a deed of the under-
signed notary dated 17 March 2010 and published "Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations" number C-953
dated 6 May 2010 (the "Company").

(ii) That the Contributor is the sole legal and beneficial owner of one hundred percent (100%) of the issued and
outstanding shares (the "Shares") representing the entire share capital of "Equifax Luxembourg (No. 5) S.à r.l.", a Lu-
xembourg private limited liability company (société à responsabilité limitée), having its registered office at 102, rue des
Maraîchers, L-2124 Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies
Register under number B 171394 ("Lux 5").

(iii) That the Contributor wishes to contribute the Shares to the Company's share capital in consideration for new
class B shares to be created by the Company but subject to the payment by Contributor of a share premium and that
Sole Shareholder and the Company are willing to accept such contribution (the "Contribution"); and

(iv) That Sole Shareholder has waived any convening notice right and has therefore adopted the following resolutions:

First resolution

It is resolved to reclassify the one thousand and two (1,002) issued and fully paid-up shares of the Company with a
nominal value of one hundred United States Dollars (USD 100.-) each into one thousand and two (1,002) class A ordinary
shares with a nominal value of one hundred United States Dollars (USD 100.-) each (the «Class A Shares»).

148974



L U X E M B O U R G

Second resolution

It is resolved to allocate all the proceeds and any other right or entitlement to any reserve of the Company (including
the share premium reserve and retained earnings) that exist as at the date hereof before the Contribution to the holder
of the Class A Shares, being the Sole Shareholder of the Company at that time.

Third resolution

It is resolved to increase, with effect as of the signature of the present deed (acte notarié), the share capital of the
Company by an amount of eight hundred forty-three thousand nine hundred United States Dollars (USD 843,900) so as
to raise it from its current amount of one hundred thousand two hundred United States Dollars (USD 100,200.-) to nine
hundred forty-four thousand one hundred United States Dollars (USD 944,100) by the issue of eight thousand four
hundred thirty-nine (8,439) new class B ordinary shares with a nominal value of one hundred United States Dollars (USD
100.-) each (the "Class B Shares"), subject to the payment of a share premium in the amount of one billion two hundred
ninety-three million three hundred three thousand seven hundred and fifty-two United States dollars (USD 1,293,303,752)
(the "Share Premium Class B") and an allocation to the Company's legal reserve in the amount of eighty-four thousand
three hundred ninety United States dollars (USD 84,390) (the "Legal Reserve Allocation"), the whole to be fully paid up
through a contribution in kind by the Contributor to the Company consisting of the Shares (the Contribution as defined
above).

Fourth resolution

It is resolved that the Class A Shares and the Class B Shares shall confer identical voting rights to their holders but
different economic rights in accordance with the stipulations set forth below, unless otherwise expressly stated in the
articles of association of the Company.

The Company's retained earnings account shall be split into two (2) sub-retained earnings accounts: a retained earnings
sub-account aiming to receive the accumulated profit or loss of the Company attributable to the holders of the Class A
Shares (the "Retained Earnings Account A") and a retained earnings account aiming to receive the accumulated profit or
loss of the Company attributable to the holders of the Class B Shares (the "Retained Earnings Account B"); For the
avoidance of doubt, it is hereby resolved that the sums currently booked in the current retained earnings of the Company
(that were existing right before the Contribution having been carried out) shall be allocated exclusively to the Retained
Earnings Account A.

On the Retained Earnings Account A all undistributed profits/accumulated losses shall be booked by the Company in
a ratio of 2:1 against the Retained Earnings Account B, therefore such that for every USD 2.- (two United States Dollars)
allocated to the Retained Earnings Account A, Retained Earnings Account B is credited with USD 1.- (one United States
Dollar). Any losses realized by the Company are to be allocated accordingly.

Any allocation to the Retained Earnings Account A and to the Retained Earnings Account B will be determined by the
shareholders of the Company upon proposal of the board of managers or the sole manager (as the case may be) of the
Company in accordance with the above mentioned ratio. Each class of shares shall be exclusively entitled to the proceeds
of any distribution made from its own retained earnings account.

The retained earnings shall be distributed either to the Class A Shares from the Retained Earnings Account A or the
Class B Shares from the Retained Earnings Account B upon proposal of the Company's board of managers or the sole
manager (as the case may be) approved by a resolution of a general meeting of shareholders. The Company's board of
managers or the sole manager (as the case may be) shall be authorised to determine the practical modalities of the
distribution from the retained earning accounts to the shareholder(s) of the Company in compliance with the Company's
articles of association.

The Company's share premium and equivalent account shall be each split into two (2) sub-share premium and equi-
valent accounts: a share premium and equivalent sub-account aiming to receive the share premium and equivalent
contributions attributable to the holders of the Class A Shares (the "Share Premium Account A") and a share premium
and equivalent sub-account aiming to receive the share premium and equivalent contributions attributable to the holders
of the Class B Shares (the "Share Premium Account B"); For the avoidance of doubt, it is hereby resolved that the sums
currently booked in the current share premium and equivalent account of the Company (that were existing right before
the Contribution having been carried out) shall be allocated exclusively to the Share Premium Account A.

The Share Premium Account A shall receive contributions or other allocations from the holders of the Class A Shares
and the Share Premium Account B shall receive the contributions or other allocations from the holders of the Class B
Shares unless the holders of the Class A Shares and the holders of the Class B Shares would have unanimously agreed
otherwise.

The allocation to the Share Premium Account A and to the Share Premium Account B will be determined by the
shareholders of the Company upon proposal of the board of managers or the sole manager (as the case may be) of the
Company.

Each class of shares shall be exclusively entitled to the proceeds of any distribution made from its own share premium
account. The share premiums (and similar reserve accounts) shall be distributed either to the Class A Shares from the
Share Premium Account A or to the Class B Shares from the Share Premium Account B upon proposal of the Company's
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board of managers or the sole manager (as the case may be) approved by a resolution of a general meeting of shareholders.
The Company's board of managers or the sole manager (as the case may be) shall be authorised to determine the practical
modalities of the distribution from the share premium and similar reserve accounts to the shareholder(s) of the Company
in compliance with the Company's articles of association.

Fifth resolution

It is resolved to accept the subscription and the payment by the Contributor for the Class B Shares by a contribution
in kind consisting of the Shares that also satisfies the payment of the Share Premium Class B in the amount of one billion
two hundred ninety-three million three hundred three thousand seven hundred and fifty-two United States dollars (USD
1,293,303,752) to be allocated to the Share Premium Account B and the Legal Reserve Allocation in the amount of eighty-
four thousand three hundred ninety United States dollars (USD 84,390) to be booked in the Company's current legal
reserve account.

Contributors' intervention - Subscription - Payment

Thereupon intervenes the Contributor, duly represented as indicated above and it declares to subscribe all the Class
B Shares as follows:

- The Contributor subscribes eight thousand four hundred thirty nine (8,439) Class B Shares in consideration for the
Shares that also satisfies the payment of the Share Premium Class B and of the Legal Reserve Allocation.

Description of the contribution

The total value of the Contribution is one billion two hundred ninety-four million two hundred thirty-two thousand
and forty-two United States dollars (USD 1,294,232,042).

The value of the Contribution as at the date hereof has been confirmed by (i) a certificate of contribution issued by
the Contributor and dated 12 December 2012 (the "Certificate of Contribution") as well as by a statement on contribution
value issued by the managers of the Company and dated 12 December 2012 (the "Statement on Contribution Value").

The Certificate of Contribution after having been signed "ne varietur" by the proxyholder acting on behalf of the
Contributor and the undersigned notary and the Statement on Contribution Value, after having been signed "ne varietur'
by the proxyholder acting on behalf of the Managers and the undersigned notary, shall remain annexed to the present
deed and submitted with it to the formality of registration (Statement on Contribution Value, "Appendix 1" and Certificate
of Contribution, "Appendix 2").

Sixth resolution

As a consequence of the foregoing statements and resolutions, and the Contribution having been fully carried out, the
shareholding of the Company shall be composed of:

- Equifax Luxembourg S.à r.l.: 1,002.- Class A Shares; and
- Equifax Americas B.V.: 8,439.- Class B Shares.

Seventh resolution

As a consequence of the foregoing statements and resolutions and the Contribution having been fully carried out, it
is resolved to amend and restate article 7 of the Company's articles of association, which shall then be read as follows:

" Art. 7. The issued capital of the Company is set at nine hundred forty-four thousand one hundred United States
dollars (USD 944,100) divided into one thousand and two (1,002) Class A Shares with a nominal value of one hundred
United States dollars (USD 100) each, all of which are fully subscribed and paid up and eight thousand four hundred thirty-
nine (8,439) Class B Shares with a nominal value of one hundred United States dollars (USD 100) each, all of which are
fully subscribed and paid up. In addition to the share capital, the Company shall maintain a share premium and equivalent
account (into which any premium amount paid on any Class A Share or any Class B share in addition to their nominal
value - including any payment made on warrants attached to any Class A Share or Class B Share, bonds, notes or similar
instruments - is transferred), which account shall in turn be split into two (2) sub-share premium and equivalent accounts:
a share premium and equivalent subaccount aiming to receive the share premium and equivalent contributions attributable
to the holders of the Class A Shares (the "Share Premium Account A") and a share premium and equivalent sub-account
aiming to receive the share premium and equivalent contributions attributable to the holders of the Class B Shares (the
"Share Premium Account B"). The amounts of the Share Premium Account A may be used to provide for the payment
of any Class A Shares, which the Company may redeem from its shareholders, to offset any net realised losses allocated
to the Retained Earnings Account A, to make distributions to the holders of the Class A Shares, respectively the Amounts
of Share Premium Account B may be used to provide for the payment of any Class B Shares, which the Company may
redeem from its shareholders, to offset any net realised losses allocated to the Retained Earnings Account B, to make
distributions to the holders of the Class B Shares, or to allocate funds to the legal reserve. The Share Premium Account
A shall receive contributions or other allocations from the holders of the Class A Shares and the Share Premium Account
B shall receive contributions or other allocations from the holders of the Class B Shares unless the holders of the Class
A Shares and the holders of the Class B Shares would have unanimously agreed otherwise. The allocation to the Share
Premium Account A and to the Share Premium Account B will be determined by the shareholders of the Company upon
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proposal of the board of managers or the sole manager (as the case may be) of the Company. Each class of shares shall
be exclusively entitled to the proceeds of any distribution made from its own share premium account including in case
of repurchase by the Company of its own shares unless unanimously agreed otherwise by the shareholders of the Com-
pany. The share premiums (and similar reserve accounts) shall be distributed either to the Class A Shares from the Share
Premium Account A or the Class B Shares from the Share Premium Account B upon proposal of the Company's board
of managers or the sole manager (as the case may be) approved by a resolution of a general meeting of shareholders
unless unanimously agreed otherwise by the shareholders of the Company. The Company's board of managers or the
sole manager (as the case may be) shall be authorised to determine the practical modalities of the distribution from the
share premium and similar reserve accounts to the shareholder(s) of the Company in compliance with the Company's
articles of association and the Law."

Eighth resolution

As a consequence of the foregoing statements and resolutions it is resolved to amend and restate article 9 of the
Company's articles of association, which shall then be read as follows:

" Art. 9. The Company shall have power to redeem its own shares. Such redemption shall be carried out by a resolution
of an extraordinary general meeting of the shareholders or of the sole shareholder (as the case may be), adopted by
unanimous decision of the shareholders. However, if the redemption price is in excess of the nominal value of the shares
to be redeemed, the redemption may only be decided to the extent that sufficient distributable sums are available as
regards the excess purchase price, it being understood that the amount may not exceed realized profits since the end of
the last financial year, increased by profits carried forward and available reserves, less losses carried forward and sums
to be allocated to a reserve to be established according to the Law or the Articles. Such redeemed shares shall be cancelled
by reduction of the share capital. Notwithstanding anything to the contrary, in order to determine the amount that the
holder of a specific class of shares is entitled to receive, the specific retained earnings account as well as the specific share
premium account allotted to this specific holder shall be the only ones taken into account in order to calculate the
repayable amount for the purpose of the repurchase of that particular class of shares to the exclusion of the amounts/
accounts that are allocable to another class of shares unless unanimously agreed otherwise by the shareholders of the
Company."

Ninth resolution

As a consequence of the foregoing statements and resolutions it is resolved to amend and restate article 20 of the
Company's articles of association, which shall then be read as follows.

" Art. 20. The Company's retained earnings account shall be split into two (2) sub-retained earnings accounts: a retained
earnings sub-account aiming to receive the profit or loss of the Company attributable to the holders of the Class A Shares
(the "Retained Earnings Account A") and a retained earnings account aiming to receive the accumulated profit or loss of
the Company attributable to the holders of the Class B Shares (the "Retained Earnings Account B"). The credit balance
of the profit and loss account, after deduction of the expenses, costs, amortizations, charges and provisions represents
the net profit of the Company (the "Net Profit"). Every year five percent of the Net Profit will be transferred to the
statutory reserve of the Company. This deduction ceases to be compulsory when the statutory reserve amounts to one
tenth of the issued share capital as decreased or increased from time to time, but shall again become compulsory if the
statutory reserve falls below such one tenth. The general meeting of shareholders at the majority vote determined by
the Law or the sole shareholder (as the case may be) may decide at any time that the excess be distributed to the
shareholder(s) as dividend (or otherwise) as indicated below, or be carried forward or transferred to an extraordinary
reserve as indicated below.

Notwithstanding anything to the contrary in the present articles the Net Profit (as the case may be the loss) realized
by the Company for a given financial year shall be (and in case of the Net Profit may be) carried forward through an
allocation to the retained earnings accounts of the Company as follows: on the Retained Earnings Account A all undis-
tributed profits/accumulated losses shall be booked by the Company in a ratio of 2:1 against the Retained Earnings Account
B, therefore such that for every USD 2.- (two United States Dollars) allocated to the Retained Earnings Account A,
Retained Earnings Account B is credited with USD 1.- (one United States Dollar), unless unanimously agreed otherwise
by the shareholders of the Company.

Any losses realized by the Company are to be allocated accordingly.

Notwithstanding anything to the contrary in the present articles of association, the Net Profit, after deduction of the
mandatory allocation(s) to be made to the statutory reserve(s) of the Company or to any other reserve (as and to the
extent applicable) may only be distributed as follows: the amount of any gross dividend paid by the Company to the
holders of the Class A Shares shall at all times be the double of the amount of the gross dividend paid by the Company
to the holders of the Class B Shares unless unanimously agreed otherwise by the shareholders of the Company."

Tenth resolution

As a consequence of the foregoing statements and resolutions it is resolved to amend and restate article 21 of the
Company's articles of association, which shall then be read as follows:
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" Art. 21. Notwithstanding the provisions of article twenty, the general meeting of shareholders of the Company, or
the sole shareholder (as the case may be) upon proposal of the board of managers, may decide to pay interim dividends
before the end of the current financial year, on the basis of a statement of accounts prepared by the board of managers,
and showing that sufficient funds are available for distribution, it being understood that the amount to be distributed may
not exceed realized profits since the end of the last financial year, increased by profits carried forward and available
reserves, less losses carried forward and sums to be allocated to a reserve to be established according to the Law or the
Articles. Any amount of interim dividend to be paid may only be distributed as follows:

The gross amount of any interim dividend paid to the holders of the Class A Shares shall at all times be the double of
the amount of the gross amount of any interim dividend paid to the holders of the Class B Shares unless unanimously
agreed otherwise by the shareholders of the Company.

The retained earnings account as well as the specific share premium account allotted to the specific class of shares of
the Company shall be taken into account in order to calculate the distributable amount for the purpose of the interim
dividend for each class of shares."

Eleventh resolution

As a consequence of the foregoing statements and resolutions it is resolved to amend and restate article 23 of the
Company's articles of association, which shall then be read as follows:

" Art. 23. The liquidation will be carried out by one or more liquidators, physical or legal persons, appointed by the
general meeting of shareholders or the sole shareholder (as the case may be) which shall determine their powers and
remuneration. When the liquidation of the Company is closed, the liquidation proceeds of the Company will be allocated
to the shareholders as follows:

1. any amount booked (or available) in the Retained Earnings Account A shall be distributed to the holders of the Class
A Shares proportionally to the shares they hold in that particular class of shares;

2. any amount booked (or available) in the Retained Earnings Account B shall be distributed to the holders of Class B
Shares proportionally to the shares they hold in that particular class of shares;

3. any amount booked (or available) in the Share Premium Account A shall be distributed to the holders of Class A
Shares proportionally to the shares they hold in that particular class of shares;

4. any amount booked (or available) in the Share Premium Account B shall be distributed to the holders of Class B
Shares proportionally to the shares they hold in that particular class of shares;

5. any reimbursement of share capital shall be made in proportion of the shares held by each shareholder.

6. For the remaining amounts (as the case may be), with the following ratio: the holders of the Class A Shares shall at
all times receive a gross allocation of the liquidation proceeds that are the double of the amount of the gross amount of
the liquidation proceeds that are allocable to the holders of the Class B Shares but without prejudice to the principles
laid down in point 1 through 5 above.

7. The same principles shall apply in case the Company would be liquidated on a voluntary basis."

Estimate of costs

The costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which are to be borne by the Company or which shall be
charged to it in connection with the present deed, are estimated at about seven thousand Euro (EUR 7,000,-).

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, hereby states that on request of the above mentioned
appearing person, the present deed is worded in English, followed by a French version. On request of the same person
and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

Whereof, the present deed was drawn up in Mersch, on the date at the beginning of this document.

The document having been read to the proxy holder, known to the notary by his name, surname, civil status and
residence, the latter signed with us, the notary, the present original deed.

Traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille douze, le douze décembre et plus spécifiquement après l'assemblée générale extraordinaire d'Equifax
Luxembourg (No. 5) S.à r.l., datée également du douze décembre deux mille douze, avec le numéro de référence 1020/12
et l'apport consécutif de 9.902 (neuf mille neuf cent deux) parts sociales dans le capital d'Equifax Luxembourg (No. 2) S.à
r.l., enregistré dans les états financiers de la Société (telle que défini ci-dessous) en prime d'émission, et plus spécifiquement
en prime d'émission et primes assimilées tel que définies dans le plan comptable normalisé luxembourgeois mis en place
par le règlement Grand-Ducal luxembourgeois du 10 juin 2009, et avant l'apport de toutes les parts sociales dans le capital
d'Equifax Luxembourg (No. 2) S.à r.l., enregistré dans les états financiers de d'Equifax Luxembourg (No. 5) S.à r.l. en
prime d'émission, et plus spécifiquement en prime d'émission et primes assimilées tel que définies dans le plan comptable
normalisé luxembourgeois mis en place par le règlement Grand-Ducal luxembourgeois du 10 juin 2009, également daté
du douze décembre deux mille douze.
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Par-devant Nous Maître Marc LECUIT, notaire de résidence à Mersch, Grand-Duché de Luxembourg,

Ont comparu:

(i) «Equifax Americas B.V.», une société à responsabilité limitée de droit néerlandais (besloten vennootschap met
beperkte aansprakelijkheid), ayant son siège statutaire (statutaire zetel) à Amsterdam et son principal établissement à
Keplerstraat 34, 1171 CD Badhoevedorp, Pays-Bas, inscrite au registre du commerce de la Chambre de Commerce et
d'Industrie d'Amsterdam sous le numéro 34285361 (l'«Apporteur»);

(ii) Equifax Luxembourg S.à r.l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège social au
102, rue des Maraîchers, L-2124 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, immatriculée au Registre de Commerce et
des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 51062 (l'«Associée Unique» et ensemble avec l'Apporteur les «Parties»),

Toutes deux ici représentées par Maître Faruk Durusu, avocat à la Cour, résidant professionnellement au 102, rue
des Maraîchers, L-2124 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, en vertu d'une procuration sous seing privé à lui
délivrée par chacune des Parties.

Lesdites procurations, paraphées «ne varietur» par le mandataire agissant au nom des Parties comparantes et le notaire
instrumentant, demeureront annexées au présent acte pour être soumises avec lui aux formalités de l'enregistrement.

Les Parties comparantes, représentées telle qu'il est décrit ci-dessus, ont requis du notaire soussigné qu'il prenne acte
de ce qui suit:

(i) Qu' Equifax Luxembourg S.à r.l., précitée, est l'associée actuel détenant l'ensemble des parts sociales d'«Equifax
Luxembourg (No. 3) S.à r.l.», une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège social au 102,
rue des Maraîchers, L-2124 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, immatriculée au Registre de Commerce et des
Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 151548, constituée par-devant le notaire soussigné suivant acte notarié du 10
février 2010, publié au "Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations" numéro C-710 daté du 3 avril 2010, dont les
statuts ont été modifiés en dernier lieu suivant acte notarié du notaire soussigné daté du 17 mars 2010 et publié au
"Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations" numéro C-953 daté du 6 mai 2010 (la "Société");

(ii) Que l'Apporteur est le seul détenteur économique et juridique de 100% (cent pour cent) des parts sociales (les
«Parts») émises par «Equifax Luxembourg (No. 5) S.à r.l.», une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois,
ayant son siège social au 102, rue des Maraîchers, L-2124 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, immatriculée au
Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 171394 («Lux 5»);

(iii) Que l'Apporteur souhaite apporter les Parts au capital social de la Société en contrepartie de nouvelles parts
sociales de classe B à créer par la Société sujet au paiement par l'Apporteur d'une prime d'émission et que l'Associée
Unique consent à accepter cet apport (l'«Apport»); et

(iv) Que l'Associée Unique a renoncé à tout droit de convocation préalable et a dès lors adopté les résolutions
suivantes:

Première résolution

Il est décidé de reclasser les mille deux (1.002) parts sociales de la Société émises et entièrement libérées d'une valeur
nominale de cent dollars américains (100 USD) chacune en mille deux (1.002) parts sociales ordinaires de classe A d'une
valeur nominale de cent dollars américains (100 USD) chacune (les «Parts Classe A»).

Deuxième résolution

Il est décidé d'attribuer tout produit et tout droit ou bénéfice aux réserves de la Société (y compris la réserve de
prime d'émission et le compte de résultat) existant au jour qu'en tête avant l'Apport au titulaire des Parts Classe A, lequel
était l'Associée Unique de la Société à ce moment

Troisième résolution

Il est décidé d'augmenter, avec effet à compter de la signature du présent acte notarié, le capital social de la Société,
d'un montant de huit cent quarante trois mille neuf cents dollars américains (843,900 USD) afin de le porter de son
montant actuel de cent mille deux cents dollars américains (100.200 USD) à neuf cent quarante quatre mille cent dollars
américains (944.100 USD) par l'émission de huit mille quatre cent trente neuf (8.439) nouvelles parts sociales ayant une
valeur nominale de cent dollars américains (100 USD) chacune (les «Parts Classe B»), sujet au paiement d'une prime
d'émission d'un montant d'un milliard deux cent quatre-vingt-treize millions trois cent trois mille sept cent cinquante-
deux dollars américains (1.293.303.752 USD) (la «Prime d'Emission Classe B») et une allocation à la réserve légale pour
un montant de quatre-vingt-quatre mille trois cent quatre-vingt-dix dollars américains (84.390 USD) (l'«Allocation à la
Réserve Légale»), le tout devant être entièrement libéré par un apport en nature de l'Apporteur à la Société des Parts
(l'Apport tel que défin ci-dessus).

Quatrième résolution

Il est décidé que les Parts Classe A et les Parts Classe B confèrent des droits de vote similaires à leurs détenteurs mais
des droits financiers différents en conformité aux stipulations prévues ci-dessous, sauf s'il en est déterminé autrement
dans les statuts de la Société.
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Le compte de résultat de la Société sera divisé en deux (2) sous-comptes de résultats: un sous-compte de résultat
devant recevoir le profit ou la perte accumulée de la Société attribuable aux porteurs des Parts Classe A (le «Compte
Résultat A») et un sous-compte de résultat devant recevoir le profit ou la perte accumulée de la Société attribuable aux
porteurs des Parts Classe B (le «Compte Résultat B»); pour éviter tout doute, il est décidé que les sommes inscrites
actuellement dans le compte de résultat de la Société (qui existait juste avant l'Apport ayant été effectué) doivent être
allouées exclusivement au Compte Résultat A.

Dans le Compte Résultat A tous les profits non distribués/les pertes accumulées doivent être enregistrés par la Société
avec un ratio 2:1 par rapport au Compte Résultat B afin que pour tous les 2 USD (deux dollars américains) alloués au
Compte Résultat A, le Compte Résultat B soit crédité d'1 USD (un dollar américain). Toute perte réalisée par la Société
sera affectée de la même manière.

Toute affectation au Compte Résultat A et au Compte Résultat B sera déterminée par les associés de la Société sur
proposition du conseil de gérance ou du gérant unique (selon le cas) de la Société en conformité avec le ratio mentionné
ci-dessus. Chaque catégorie de parts sociale sera exclusivement en droit de recevoir le produit de la distribution faite de
son propre Compte Résultat. Le résultat sera distribué soit aux Parts Classe A à partir du Compte Résultat A ou au Parts
Classe B à partir du Compte Résultat B sur proposition du conseil de gérance de la Société ou du gérant unique (selon
le cas) approuvée par une résolution de l'assemblée générale des associés. Le conseil de gérance de la Société ou le gérant
unique (selon le cas) sera autorisé à déterminer les modalités pratiques de la distribution à partir des comptes de résultat
aux associé(s) de la Société en conformité avec les statuts de la Société.

Le compte prime d'émission et primes assimilées de la Société sera divisé en deux (2) sous-comptes de résultats: un
sous-compte prime d'émission et primes assimilées devant recevoir les apports en prime d'émission et primes assimilées
attribuables aux porteurs des Parts Classe A (le «Compte Prime A») et un sous-compte prime d'émission et primes
assimilées devant recevoir les apports en prime d'émission et primes assimilées attribuables aux porteurs des Parts Classe
B (le «Compte Prime B»); pour éviter tout doute, il est décidé que les sommes inscrites actuellement dans le compte
prime d'émission et primes assimilées (qui existait juste avant l'Apport ayant été effectué) doivent être attribués exclu-
sivement au Compte Prime A.

Le Compte Prime A recevra les apports ou autre allocation des détenteurs de Parts Classe A et le Compte Prime B
recevra les apports ou autre allocation des détenteurs de Parts Classe B sauf si les détenteurs de Parts Classe A et les
détenteurs de Parts Classe B en décident autrement à l'unanimité.

Toute affectation au Compte Prime A et au Compte Prime B sera déterminée par les associés de la Société sur
proposition du conseil de gérance ou du gérant unique (selon le cas) de la Société. Chaque catégorie de parts sociales
sera exclusivement en droit de recevoir le produit de la distribution faite de son propre Compte Prime. Les primes
d'émission (et autres primes) seront distribuées soit aux Parts Classe A à partir du Compte Prime A ou aux Parts Classe
B à partir du Compte Prime B sur proposition du conseil de gérance de la Société ou du gérant unique (selon le cas)
approuvée par une résolution de l'assemblée générale des associés. Le conseil de gérance de la Société ou le gérant unique
(selon le cas) sera autorisé à déterminer les modalités pratiques de la distribution à partir des comptes prime d'émission
et primes assimilées aux associé(s) de la Société en conformité avec les statuts de la Société.

Cinquième résolution

Il est décidé d'accepter la souscription et le paiement par l'Apporteur des Parts Classe B par l'apport en nature des
Parts qui satisfait dans le même temps le paiement de la Prime d'Emission Classe B d'un montant d'un milliard deux cent
quatre-vingt-treize millions trois cent trois mille sept cent cinquante-deux dollars américains (1.293.303.752 USD) devant
être affecté au Compte Prime B et de l'Allocation à la Réserve Légale d'un montant de quatre-vingt-quatre mille trois
cent quatre-vingt-dix dollars américains (84.390 USD) devant être affecté au compte réserve légale actuel de la Société.

Intervention de l'Apporteur - Souscription - Paiement

Intervient ensuite l'Apporteur, ici représenté tel que décrit ci-dessus, qui déclare souscrire à toutes les nouvelles Parts
Classe B comme suit:

- L'Apporteur souscrit à huit mille quatre cent trente neuf (8.439) Parts Classe B en contrepartie de l'apport des Parts
qui satisfait dans le même temps le paiement de la Prime d'Emission Classe B et de l'Allocation à la Réserve Légale.

Description de l'apport

La valeur d'ensemble totale de l'Apport s'élève à d'un milliard deux cent quatre-vingt-quatorze millions deux cent
trente-deux mille quarante-deux dollars américains (1.294.232.042 USD).

La valeur de l'Apport à la date qu'en tête a été confirmée au moyen (i) d'un certificat d'apport émis par l'Apporteur
et daté du 12 décembre 2012 (le «Certificat d'Apport») mais aussi au moyen (ii) d'une déclaration sur la valeur de l'apport
émise par les gérants de la Société et datée du 12 décembre 2012 (la «Déclaration sur la Valeur de l'Apport»).

Le Certificat d'Apport, après avoir été paraphée «ne varietur» par le mandataire agissant au nom de l'Apporteur et le
notaire soussigné et la Déclaration sur la Valeur de l'Apport après avoir été paraphée «ne varietur» par le mandataire
agissant au nom des Gérants et le notaire soussigné, resteront annexés au présent acte notarié pour être soumis avec
lui aux formalités d'enregistrement (Déclaration sur la Valeur de l'Apport, «Annexe 1» et Certificat d'Apport, «Annexe
2»).
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Sixième résolution

En conséquence des déclarations et résolutions qui précèdent, l'actionnariat de la Société est maintenant composé
comme suit:

- Equifax Luxembourg S.à r.l.: 1.002 Parts Classe A; et

- Equifax Americas B.V.: 8.439 Parts Classe B.

Septième résolution

En conséquence des déclarations et résolutions qui précèdent et l'Apport étant totalement réalisé, il est décidé de
modifier et de réécrire l'article 7 des statuts de la Société pour lui donner la teneur suivante:

« Art. 7. Le capital social émis de la Société est fixé à neuf cent quarante quatre mille cent Dollars Américains (944.100
USD) représenté par mille deux (1.002) parts sociales de Classe A d'une valeur nominale de cent Dollars Américains
(100 USD) chacune, toutes entièrement souscrites et libérées et huit mille quatre cent trente-neuf (8.439) parts sociales
de Classe B d'une valeur nominale de cent Dollars Américains (100 USD) chacune, toutes entièrement souscrites et
libérées. En plus du capital social, un compte de prime d'émission et primes assimilées sera maintenu (dans lequel toute
prime payée quant aux parts sociales de Classe A ou aux parts sociales de Classe B en sus de leur valeur nominale - y
compris tout paiement effectué sur des warrants attachés aux parts sociales de Classe A ou de Classe B, obligations,
billets ou instruments similaires seront transférées), lequel montant sera à son tour divisé en deux (2) sous-comptes
prime d'émission et primes assimilées: un sous-compte prime d'émission et primes assimilées devant recevoir les apports
en prime d'émission et primes assimilées attribuables aux porteurs des parts sociales de Classe A (le «Compte Prime A»)
et un sous-compte prime d'émission et primes assimilées devant recevoir les apports en prime d'émission et primes
assimilées attribuables aux porteurs de parts sociales de Classe B (le «Compte Prime B»). Les montants du Compte Prime
A pourra être utilisé pour le paiement de toute part sociale de Classe A, que la Société pourra racheter auprès de ses
associés, pour absorber toute perte réalisée qui aura été affectée au Compte Résultat A, pour procéder à des distributions
aux détenteurs des parts sociales de Classe A, les montants du Compte Prime B, pour leur part, pourront être utilisés
pour le paiement de toute part sociale de Classe B, que la Société pourra racheter auprès de ses associés, pour absorber
toute perte réalisée qui aura été affectée au Compte Résultat B, pour procéder à des distributions aux détenteurs des
parts sociales de Classe B, pour procéder à des distributions aux détenteurs des parts sociales de Classe B ou pour
affecter des fonds à la réserve légale. Le Compte Prime A recevra les apports ou autre affectation des détenteurs de parts
sociales de Classe A et le Compte Prime B recevra les apports ou autre affectation des détenteurs de parts sociales de
Classe B sauf si les détenteurs de parts sociales de Classe A et les détenteurs de parts sociales de Classe B en décident
autrement à l'unanimité. L'affectation au Compte Prime A et au Compte Prime B sera déterminée par les associés de la
Société sur proposition du conseil de gérance ou du gérant unique (selon le cas) de la Société. Chaque catégorie de parts
sociales sera exclusivement en droit de recevoir le produit de la distribution faite de son propre Compte Prime. Les
primes d'émission (et autres primes) seront distribuées soit aux parts sociales de Classe A à partir du Compte Prime A
ou aux parts sociales de Classe B à partir du Compte Prime B sur proposition du conseil de gérance de la Société ou du
gérant unique (selon le cas) approuvée par une résolution de l'assemblée générale des associés. Le conseil de gérance de
la Société ou le gérant unique (selon le cas) sera autorisé à déterminer les modalités pratiques de la distribution à partir
des comptes prime d'émission et primes assimilées aux associé(s) de la Société en conformité avec les statuts de la Société
et la Loi.»

Huitième résolution

En conséquence des déclarations et résolutions qui précèdent et l'Apport étant totalement réalisé, il est décidé de
modifier et de réécrire l'article 9 des statuts de la Société pour lui donner la teneur suivante:

« Art. 9. La Société est autorisée à racheter ses propres parts sociales. Un tel rachat ne pourra être décidé que par
une résolution unanime de l'assemblée générale extraordinaire des associés représentant la totalité du capital souscrit
de la Société ou de l'associé unique (selon le cas). Néanmoins, si le prix de rachat excède la valeur nominale des parts
sociales rachetées, le rachat ne pourra être décidé que dans la mesure où la Société dispose de sommes distribuables
suffisantes eut égard au surplus du prix de rachat, étant entendu que le montant n'excédera pas les bénéfices réalisés
depuis la fin du dernier exercice social augmenté par les bénéfices reportés et les réserves disponible moins les pertes
et les sommes devant être attribuées à une réserve conformément à la Loi ou aux Statuts. Les parts sociales rachetées
seront annulées par réduction du capital social. Nonobstant toute clause en sens contraire, afin de déterminer le montant
que le détenteur d'une certaine classe de parts sociales est en droit de recevoir, le compte résultat spécifique ainsi que
le compte prime d'émission et primes assimilées spécifique affectés à ce détenteur précis doivent être les seuls pris en
compte afin de calculer le montant remboursable pour les besoins du rachat de cette classe précise de parts sociales à
l'exclusion des montants/comptes qui sont affectés à une classe de parts sociales sauf si les associés de la Société en décide
autrement de manière unanime.»

Neuvième résolution

En conséquence des déclarations et résolutions qui précèdent et l'Apport étant totalement réalisé, il est décidé de
modifier et de réécrire l'article 20 des statuts de la Société pour lui donner la teneur suivante:
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« Art. 20. Le compte de résultat de la Société sera divisé en deux (2) sous-comptes de résultats: un sous-compte de
résultat devant recevoir le profit ou la perte accumulée de la Société attribuable aux porteurs des parts sociales de Classe
A (le «Compte Résultat A») et un sous-compte de résultat devant recevoir le profit ou la perte accumulée de la Société
attribuable aux porteurs des parts sociales de Classe B (le «Compte Résultat B»). L'excédent favorable du compte de
profits et pertes, après déduction des frais, charges et amortissements et provisions, constitue le bénéfice net de la Société
(le «Bénéfice»). Chaque année, cinq pour cent du Bénéfice Net seront affectés à la réserve légale. Ces prélèvements
cesseront d'être obligatoires lorsque la réserve légale aura atteint un dixième du capital social, mais devront être repris
jusqu'à entière reconstitution, si à un moment donné et pour quelque cause que ce soit, le fonds de réserve se trouve
entamé. Les associés, à la majorité prévue par la Loi, ou l'associé unique (selon le cas) peuvent décider qu'après déduction
de la réserve légale, le bénéfice sera distribué entre les associés au titre de dividendes comme indiqué ci-dessous ou
reporté à nouveau ou transféré à une réserve spéciale comme indiqué ci-dessous.

Nonobstant toute clause contraire dans les présents statuts le Bénéfice Net (selon le cas la perte) réalisée par la Société
pour un exercice social donné sera (et dans le cas d'un Bénéfice Net peut) être reporté à nouveau par une affectation
aux comptes de résultat de la Société comme suit: dans le Compte Résultat A tous les profits non distribués/les pertes
accumulées doivent être inscrits par la Société avec un ratio 2:1 par rapport au Compte Résultat B afin que pour tous
les 2 USD (deux dollars américains) affectés au Compte Résultat A, le Compte Résultat B soit crédité d'1 USD (un dollar
américain), à moins que les associés de la Société en aient unanimement décidés autrement. Toute perte réalisée par la
Société sera affectée de la même manière.

Nonobstant toute clause contraire dans les présents statuts, le Bénéfice Net, après déduction des affectations obliga-
toires à faire à la réserve légale de la Société ou à toute autre réserve (suivant le cas et pour autant que de besoin) peut
être distribué comme suit: le montant brut de toute dividende payé par la Société aux détenteurs de parts sociales de
Classe A doit à tout moment être équivalent au double du montant du dividende brut payé par la Société aux détenteurs
de parts sociales de Classe B à moins que les associés de la Société en aient unanimement décidés autrement.»

Dixième résolution

En conséquence des déclarations et résolutions qui précèdent et l'Apport étant totalement réalisé, il est décidé de
modifier et de réécrire l'article 21 des statuts de la Société pour lui donner la teneur suivante:

« Art. 21. Nonobstant les dispositions de l'article vingt, l'assemblée générale des associés ou l'associé unique (selon le
cas) peut, sur proposition du conseil de gérance ou du gérant unique (le cas échéant), décider de payer des acomptes sur
dividendes en cours d'exercice social sur base d'un état comptable préparé par le conseil de gérance ou le gérant unique,
le cas échéant, desquels il devra ressortir que des fonds suffisants sont disponibles pour la distribution, étant entendu que
les fonds à distribuer ne peuvent pas excéder le montant des bénéfices réalisés depuis le dernier exercice social augmenté
des bénéfices reportés et des réserves distribuables mais diminué des pertes reportées et des sommes à porter en réserve
en vertu d'une obligation légale ou statutaire. Tout montant de dividende intérimaires devant être payé ne peut être
distribué que comme suit:

le montant brut de tout dividende intérimaire payé aux détenteurs des parts sociales de Classe A doit à tout moment
être équivalent au double du montant du dividende intérimaire brut payé par la Société aux détenteurs de parts sociales
de Classe B à moins que les associés de la Société en aient unanimement décidés autrement.

le compte de réserve ainsi que le compte de prime d'émission affectés spécifiquement à la classe de parts sociales de
la Société doivent être pris en compte pour le calcul du montant distribuable aux fins du dividende intérimaire à payer
pour chaque classe de parts sociale.»

Onzième résolution

En conséquence des déclarations et résolutions qui précèdent et l'Apport étant totalement réalisé, il est décidé de
modifier et de réécrire l'article 23 des statuts de la Société pour lui donner la teneur suivante:

« Art. 23. La liquidation s'effectuera par les soins d'un ou de plusieurs liquidateurs, personnes physiques ou morales,
nommés par l'assemblée générale ou par l'associé unique (selon le cas) qui détermine leurs pouvoirs et leur rémunération.
La liquidation terminée, les avoirs de la Société seront attribués aux associés comme suit:

1. tout montant enregistré (ou disponible) dans le Compte Résultat A doit être distribué aux détenteurs de parts
sociales de Classe A en proportion des parts sociales qu'ils détiennent dans cette spécifique classe de parts sociales;

2. tout montant enregistré (ou disponible) dans le Compte Résultat B doit être distribué aux détenteurs de parts
sociales de Classe B en proportion des parts sociales qu'ils détiennent dans cette spécifique classe de parts sociales;

3. tout montant enregistré (ou disponible) dans le Compte Prime A doit être distribué aux détenteurs de parts sociales
de Classe A en proportion des parts sociales qu'ils détiennent dans cette spécifique classe de parts sociales;

4. tout montant enregistré (ou disponible) dans le Compte Prime B doit être distribué aux détenteurs de parts sociales
de Classe B en proportion des parts sociales qu'ils détiennent dans cette spécifique classe de parts sociales;

5. tout remboursement du capital social doit être fait en proportion des parts sociales détenues par chaque associé.

6. pour tout montant en sus (selon le cas), avec le ratio suivant: les détenteurs de parts sociales de Classe A doivent
se voir affecté à tout moment un montant brut de boni de liquidation équivalent au double du montant brut du boni de
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liquidation affecté aux détenteurs de partis sociales de Classe B mais sans préjudice des principe exposés aux point 1 à
5 ci-dessus.

7. les mêmes principes doivent recevoir application en cas de liquidation volontaire de la Société.»

Estimation des frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution, s'élève à environ sept mille Euros (7.000.- EUR).

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle anglais, constate par le présent acte qu'à la requête de la personne
comparante le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française. A la requête de la même personne et en
cas de divergences entre le texte anglais et français, la version anglaise fera foi.

Dont acte, fait et passé à Mersch, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la partie comparante, connu du notaire par nom,

prénom, qualité et demeure, ce dernier a signé avec nous, notaire, le présent acte.
Signé: F. DURUSU, M. LECUIT.
Enregistré à Mersch, le 18 décembre 2012. Relation: MER/2012/2943. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): A. MULLER.
POUR COPIE CONFORME.

Mersch, le 19 décembre 2012.

Référence de publication: 2012166671/528.
(120220696) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 décembre 2012.

Equifax Luxembourg (No. 2) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: CAD 3.904.190,12.
Siège social: L-2124 Luxembourg, 102, rue des Maraîchers.

R.C.S. Luxembourg B 58.455.

In the year two thousand twelve, on the twelfth day of December, and more specifically after the contribution of all
issued and outstanding shares in the capital of the Company (as defined below) recorded as share premium, and more
specifically recorded to the relevant sub-account under the heading of primes d'émission et primes assimilées as referred
to under the Luxembourg standard chart of accounts laid down by the Luxembourg Grand-Ducal Decree of 10 June 2009
in the financial statements of the Sole Shareholder (as defined below) also occurred on the twelfth day of December two
thousand and twelve.

Before Us Maître Marc LECUIT, Civil law notary residing in Mersch, Grand-Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:
"Equifax Luxembourg (No. 5) S.à r.l.", a Luxembourg private limited liability company (société à responsabilité limitée),

having its registered office at 102, rue des Maraîchers, L-2124 Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg, registered
with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B 171394 (the "Contributor" or the "Sole Share-
holder");

Hereby represented by Maître Faruk DURUSU, avocat à la Cour, with professional address at 102, rue des Maraîchers,
L-2124 Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg, by virtue of a power of attorney given under private seal.

The said proxy, after having been signed "ne varietur' by the proxyholder acting on behalf of the appearing party and
the undersigned notary, will remain annexed to the present deed for the purpose of registration.

The appearing party, represented as stated here above, has requested the undersigned notary to enact the following:
(i) That "Equifax Luxembourg (No. 5) S.à r.l.", pre-named, is the current sole shareholder owning all the issued and

outstanding shares of "Equifax Luxembourg (No. 2) S.à r.l.", a Luxembourg private limited liability company (société à
responsabilité limitée), having its registered office at 102, rue des Maraîchers, L-2124 Luxembourg, Grand-Duchy of
Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B 58455, incorporated by
Maître Marthe Thyes-Walch, pursuant to a deed dated 24 February 1997, published in the "Mémorial C, Recueil des
Sociétés et Associations" number C-326 dated 26 June 1997 (the "Company");

(ii) That the Contributor is the sole legal and beneficial owner of an uncontested, current and immediately exercisable
receivable of an amount of CAD 180,000,000 (one hundred eighty million Canadian Dollars) (the "NSULC1 Receivable");

(iii) That the Contributor wishes to contribute the NSULC1 Receivable to the Company's share capital subject to the
payment of a share premium and that the Company is willing to accept such contribution; and

(iv) That the Sole Shareholder has waived any convening notice right and has therefore adopted the following reso-
lutions:
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First resolution

It is resolved to increase, with effect as of the signature of the present deed (acte notarié), the share capital of the
Company by an amount of CAD 390.2239 (three hundred ninety point two two three nine Canadian Dollars) so as to
raise it from its current amount of CAD 3,903,799.8956 (three million nine hundred three thousand seven hundred ninety
nine point eight nine five six Canadian Dollars) to CAD 3,904,190.1195 (three million nine hundred four thousand one
hundred ninety point one one nine five Canadian Dollars) by the issue of 1 (one) new ordinary share with a nominal value
of CAD 390.2239 (three hundred ninety point two two three nine Canadian Dollars) (the "New Share"), subject to the
payment of a share premium in the amount of CAD 179,999,609.78 (one hundred seventy-nine million nine hundred
ninety-nine thousand six hundred nine Canadian Dollars and seventy-eight Cents) (the "Share Premium"), the whole to
be fully paid up through a contribution in kind by Contributor to the Company consisting of the NSULC1 Receivable (the
"Contribution in Kind").

Second resolution

It is resolved to accept the subscription and the payment by Contributor for the New Share by a contribution in kind
consisting of the NSULC1 Receivable that also satisfies the payment of the Share Premium.

Contributor's intervention - Subscription - Payment

Thereupon intervenes the Contributor, duly represented as indicated above which declares to subscribe the New
Share as follows:

- the Contributor subscribes the New Share in consideration for the NSULC1 Receivable that also satisfies the payment
of the Share Premium.

Description of the contribution

The total value of the Contribution in Kind is CAD 180,000,000 (one hundred eighty million Canadian Dollars).

The value of the Contribution in Kind as at the date hereof has been confirmed by (i) a certificate of contribution
issued by the Contributor and dated 12 December 2012 (the "Certificate of Contribution") as well as by a statement on
contribution value issued by the managers of the Company and dated 12 December 2012 (the "Statement on Contribution
Value").

The Certificate of Contribution after having been signed "ne varietur' by the proxyholder acting on behalf of the
Contributor and the undersigned notary and the Statement on Contribution Value, after having been signed "ne varietur"
by the proxyholder acting on behalf of the Managers and the undersigned notary, shall remain annexed to the present
deed and submitted with it to the formality of registration (Statement on Contribution Value, "Appendix 1" and Certificate
of Contribution, "Appendix 2").

Third resolution

As a consequence of the foregoing statement and resolutions, and the Contribution in Kind having been fully carried
out, the shareholding of the Company shall be composed of:

- Equifax Luxembourg (No. 5) S.à r.l.: 10,005 (ten thousand and five) ordinary shares.

Fourth resolution

As a consequence of the foregoing statement and resolutions and the Contribution in Kind having been fully carried
out, it is resolved to amend the first phrase of article 7 of the Company's articles of association, which shall then be read
as follows:

" Art. 7. The issued capital of the Company is set at CAD 3,904,190.1195 (three million nine hundred four thousand
one hundred ninety point one one nine five Canadian Dollars) divided into 10,005 (ten thousand and five) shares, with a
nominal value of CAD 390.2239 (three hundred ninety point two two three nine Canadian Dollars) each, all of which are
fully subscribed and paid up."

Estimate of costs

The costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which are to be borne by the Company or which shall be
charged to it in connection with the present deed, are estimated at about seven thousand Euro (EUR 7,000,-).

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, hereby states that on request of the above mentioned
appearing person, the present deed is worded in English, followed by a French version. On request of the same person
and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

Whereof the present deed was drawn up in Mersch, on the date at the beginning of this document.

The document having been read to the proxy holder, known to the notary by his name, surname, civil status and
residence, the latter signed with us, the notary, the present original deed.
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Traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille douze, le douze décembre et plus particulièrement après l'apport de toutes les parts sociales dans le
capital de la Société (telle que défini ci-dessous) enregistré dans les états financiers de l'Associée Unique (telle que définie
ci-dessous) en prime d'émission, et plus spécifiquement en prime d'émission et primes assimilées tel que définies dans le
plan comptable normalisé luxembourgeois mis en place par le règlement Grand-Ducal luxembourgeois du 10 juin 2009
également réalisé en date du douze décembre deux mille douze.

Par-devant Maître Marc LECUIT, notaire de résidence à Mersch, Grand-Duché de Luxembourg,

A comparu:
(i) «Equifax Luxembourg (No. 5) S.à r.l.», une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège

social au 102, rue des Maraîchers, L-2124 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, immatriculée au Registre de
Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 171394 (l'«Apporteur» ou l'«Associée Unique»),

Ici représentée par Maître Faruk DURUSU, avocat à la Cour, résidant professionnellement au 102, rue des Maraîchers,
L-2124 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, en vertu d'une procuration sous seing privé à lui délivrée.

Ladite procuration, paraphée «ne varietur» par la partie comparante et le notaire instrumentant, demeurera annexée
au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

La partie comparante, représentée tel que décrit ci-dessus, a requis du notaire soussigné qu'il prenne acte de ce qui
suit:

(i) Qu' «Equifax Luxembourg (No. 5) S.à r.l.», précitée, est l'associée actuel détenant l'ensemble des parts sociales de
«Equifax Luxembourg (No. 2) S.à r.l.», une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège social
au 102, rue des Maraîchers, L-2124 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, immatriculée au Registre de Commerce
et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 58455, constituée par-devant Maître Marthe Thyes-Walch suivant un
acte notarié du 24 février 1997, publié au "Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations" numéro C-326 daté du 26
juin 1997 (la "Société");

(ii) Que l'Apporteur est le détenteur et bénéficiaire d'une créance certaine, liquide et immédiatement exigible d'un
montant de 180.000.000 CAD (cent quatre-vingt millions Dollars Canadiens) (la «Créance NSULC1»);

(iv) Que l'Apporteur souhaite apporter la Créance NSULC1 au capital social de la Société sujet au paiement d'une
prime d'émission et que la Société consent à accepter cet apport; et

(v) Que l'Associée Unique a renoncé à son droit de convocation préalable et a adopté les résolutions suivantes:

Première résolution

Il est décidé d'augmenter, avec effet à compter de la signature du présent acte notarié, le capital social de la Société,
d'un montant de 390,2239 CAD (trois cent quatre-vingt-dix virgule deux deux trois neuf Dollars Canadiens) afin de le
porter de son montant actuel de 3.903.799,8956 CAD (trois millions neuf cent trois mille sept cent quatre-vingt-dix-neuf
virgule huit neuf cinq six Dollars Canadiens) à 3.904.190,1195 CAD (trois millions neuf cent quatre mille cent quatre-
vingt-dix virgule un un neuf cinq) par l'émission d'1 (une) nouvelle part sociale ayant une valeur nominale de 390,2239
CAD (trois cent quatre-vingt-dix virgule deux deux trois neuf Dollars Canadiens) (la «Nouvelle Part Sociale»), sujet au
paiement d'une prime d'émission d'un montant de 179.399.609,78 CAD (cent soixante-dix-neuf millions trois cent quatre-
vingt-dix-neuf mille six cent neuf Dollars Canadiens et soixante-dix-huit Cents) (la «Prime d'Emission»), le tout devant
être entièrement libéré par un apport en nature de l'Apporteur à la Société des Parts (l'«Apport en Nature»).

Deuxième résolution

Il est décidé d'accepter la souscription et le paiement par l'Apporteur de la Nouvelle Part Sociale par l'apport en nature
de la Créance NSULC1 qui satisfait dans le même temps le paiement de la Prime d'Emission.

Intervention de l'Apporteur - Souscription - Paiement

Intervient ensuite l'Apporteur, ici représenté tel que décrit ci-dessus, qui déclare souscrire à la Nouvelle Part Sociale
comme suit:

- L'Apporteur souscrit à la Nouvelle Part Sociale en contrepartie de l'apport de la Créance NSULC1 qui satisfait dans
le même temps le paiement de la Prime d'Emission.

Description de l'apport

La valeur d'ensemble totale de l'Apport en Nature s'élève à 180.000.000 CAD (cent quatre-vingt-millions Dollars
Canadiens).

La valeur de l'Apport à la date qu'en tête a été confirmée au moyen (i) d'un certificat d'apport émis par l'Apporteur
et daté du 12 décembre 2012 (le «Certificat d'Apport») mais aussi au moyen (ii) d'une déclaration sur la valeur de l'apport
émise par les gérants de la Société et datée du 12 décembre 2012 (la «Déclaration sur la Valeur de l'Apport»).

Le Certificat d'Apport, après avoir été paraphé «ne varietur» par le mandataire agissant au nom de l'Apporteur et le
notaire soussigné et la Déclaration sur la Valeur de l'Apport après avoir été paraphée «ne varietur» par le mandataire
agissant au nom des Gérants et le notaire soussigné, resteront annexés au présent acte notarié pour être soumis avec
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lui aux formalités d'enregistrement (Déclaration sur la Valeur de l'Apport, «Annexe 1» et Certificat d'Apport, «Annexe
2»).

Troisième résolution

En conséquence des déclarations et résolutions qui précèdent, les parts sociales de la Société sont réparties comme
suit:

- Equifax Luxembourg (No. 5) S.à r.l.: 10.005 parts sociales ordinaires.

Quatrième résolution

En conséquence des déclarations et résolutions qui précèdent, l'apport étant totalement réalisé, il est décidé de mo-
difier la première phrase de l'article 7 des statuts de la Société pour lui donner la teneur suivante:

« Art. 7. Le capital social émis de la Société est fixé à 3.904.190,1195 CAD (trois millions neuf cent quatre mille cent
quatre-vingt-dix virgule un un neuf cinq Dollars Canadiens) représenté par 10.005 (dix mille cinq) parts sociales d'une
valeur nominale de 390,2239 CAD (trois cent quatre-vingt-dix virgule deux deux trois neuf Dollars Canadiens) chacune,
toutes entièrement souscrites et libérées.»

Estimation des frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution, s'élève à environ sept mille Euros (7.000.- EUR).

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle anglais, constate par le présent acte qu'à la requête de la personne
comparante le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française. A la requête de la même personne et en
cas de divergences entre le texte anglais et français, la version anglaise fera foi.

Dont acte, fait et passé à Mersch, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la partie comparante, connu du notaire par nom,

prénom, qualité et demeure, ce dernier a signé avec nous, notaire, le présent acte.
Signé: F. DURUSU, M. LECUIT.
Enregistré à Mersch, le 18 décembre 2012. Relation: MER/2012/2944. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): A. MULLER.
POUR COPIE CONFORME.

Mersch, le 20 décembre 2012.

Référence de publication: 2012167721/172.
(120221525) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 décembre 2012.

Kodesh S.à r.l., Société à responsabilité limitée,
(anc. Kodesh S.A.).

Siège social: L-2613 Luxembourg, 7, place du Théâtre.
R.C.S. Luxembourg B 81.586.

L'an deux mille douze, le dix neuf novembre.
Par-devant Maître Joseph ELVINGER, notaire de résidence à Luxembourg, soussigné.
Se réunit une assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme «KODESH S.A.», ayant son

siège social au 7, Place du Théâtre, L-2613 Luxembourg, immatriculé au Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg section B numéro 81.586, constituée suivant acte reçu par le notaire soussigné en date du 14 mars 2001,
publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations (ci-après le «Mémorial C»), numéro 982 du 9 novembre
2001; et dont les statuts ont été modifiés pour la dernière fois suivant acte reçu par Maître Henri Hellinckx, notaire de
résidence à Luxembourg le 29 décembre 2006 publié au Mémorial C numéro 1325 du 30 juin 2007. L'assemblée est
présidée par Madame Sara Lecomte, employée privée demeurant professionnellement à Luxembourg.

Le président désigne comme secrétaire et l'assemblée choisit comme scrutateur Monsieur François Differdange, ad-
ministrateur de sociétés, demeurant professionnellement à Luxembourg.

Le président prie le notaire d'acter que:
I.- Les actionnaires présents ou représentés et le nombre d'actions qu'ils détiennent sont renseignés sur une liste de

présence. Cette liste et les procurations, une fois signées par les comparants et le notaire instrumentant, resteront ci-
annexées pour être enregistrées avec l'acte.

II.- Il ressort de la liste de présence que les dix mille (10.000) actions, représentant l'intégralité du capital social sont
représentées à la présente assemblée générale extraordinaire, de sorte que l'assemblée peut décider valablement sur
tous les points portés à l'ordre du jour, dont les actionnaires ont été préalablement informés.
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III.- L'ordre du jour de l'assemblée est le suivant:

Ordre du jour:

1.- Changement de la forme juridique de la société, pour la transformer de société anonyme en société à responsabilité
limitée.

2.- Modification de la dénomination sociale en «Kodesh S. à r.l.»»

3.- Décharge aux membres du Conseil d'Administration et au commissaire aux comptes.

4.- Nomination des gérants de la S. àr.l.

5.- Adoption de nouveaux statuts, rédigés en anglais et en français, afin de les adapter à la nouvelle forme légale, sans
apporter de modification aux caractéristiques essentielles de la société.

Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, les actionnaires décident ce qui suit à l'unanimité:

Première résolution

L'assemblée décide de changer la forme légale de la société, et de la transformer de société anonyme en société à
responsabilité limitée.

Valeur actuelle des actifs nets

Il résulte des comptes annuels de la société, qui resteront ici annexés, et d'une déclaration du Conseil d 'administration
que sa valeur nette actuelle est au moins équivalente à la valeur nominale du capital social souscrit.

Désignation des associés de la société

Toutes les dix mille (10.000) parts sociales appartiennent à RAF SONS 'LIMITED S.à r.l., une Société à responsabilité
limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège social au 7, Place du Théâtre, L-2613 Luxembourg, immatriculée au
Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 108.913.

Deuxième résolution

L'assemblée décide de modifier la dénomination sociale en «Kodesh S.à r.l.».

Troisième résolution

L'assemblée donne décharge pleine et entière aux administrateurs et au commissaire aux comptes pour l'exercice de
leur mandat jusqu'à la date du présent acte.

Quatrième résolution

L'assemblée décide de nommer aux fonctions de gérants pour une durée indéterminée

Monsieur Gilbert Khayat, né le 5 novembre 1960 à Issy-les-Moulineaux, France, demeurant 40, Quai Blanqui, F-94140
Alfortville, France.

Cinquième résolution

Afin de mettre les statuts en concordance avec les résolutions qui précèdent, l'assemblée décide d'adopter de nouveaux
statuts, rédigés en français, sans apporter de modification aux caractéristiques essentielles de la société, et de leur donner
la teneur suivante:

Dénomination - Siège - Objet - Durée

Art. 1 er .  Il est constitué par cet acte une société à responsabilité limitée, régie par les présents statuts et par les lois
luxembourgeoises actuellement en vigueur, notamment par la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle
que modifiée, ainsi que par les présents statuts.

A tout moment, un associé unique peut s'associer à un ou plusieurs associés et, de la même manière, les associés
ultérieurs peuvent prendre toutes mesures appropriées pour restaurer le caractère unipersonnel de la société. Aussi
longtemps que la Société demeure avec un seul associé, ce dernier exerce les pouvoirs attribués à l'Assemblée Générale
des associés.

Art. 2. La dénomination de la société sera "Kodesh S.à r.l.".

Art. 3. La société a pour objet la prise de participations sous quelque forme que ce soit, dans toutes entreprises
commerciales, industrielles, financières ou autres, luxembourgeoises ou étrangères, l'acquisition de tous titres et droits
par voie de participation, d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat, de négociation et de toute autre
manière et notamment l'acquisition de brevets et licences, leur gestion et leur mise en valeur, l'octroi aux entreprises
auxquelles elle s'intéresse, de tous concours, prêts, avances ou garanties, enfin toute activité et toues opérations géné-
ralement quelconques se rattachant directement ou indirectement à son objet.

La Société peut réaliser toutes opérations commerciales, techniques et financières, en relation directe ou indirecte
avec les activités prédécrites aux fins de faciliter l'accomplissement de son objet.
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La société peut ouvrir des succursales à l'intérieur et à l'extérieur du pays.

Art. 4. Le siège social est établi dans la ville de Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

Il pourra être transféré en tout autre lieu du Grand-duché de Luxembourg par décision de l'assemblée générale
extraordinaire de ses associés délibérant de la façon requise pour les modifications des statuts.

Le siège social pourra être transféré dans la commune par décision de la gérance. La Société pourra ouvrir des bureaux
ou succursales, au Luxembourg et à l'étranger.

Au cas où la gérance estimerait que des événements extraordinaires d'ordre politique, économique ou social de nature
à compromettre l'activité normale au siège social, ou la communication aisée avec ce siège ou de ce siège avec l'étranger
se sont produits ou sont imminents, elle pourra transférer provisoirement le siège social à l'étranger jusqu'à cessation
complète de ces circonstances anormales; cette mesure provisoire n'aura toutefois aucun effet sur la nationalité de la
Société laquelle, nonobstant ce transfert provisoire du siège restera luxembourgeoise. Pareille déclaration de transfert
du siège social sera faite et portée à la connaissance des tiers par la gérance.

Art. 5. La Société est constituée pour une durée indéterminée.

Art. 6. Le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture d'un des associés ne mettent pas fin à la Société.

Art. 7. Les créanciers, représentants, ayants-droit ou héritiers des associés ne pourront pour quelque motif que ce
soit, requérir l'apposition de scellés sur les biens et documents de la Société, ni s'immiscer en aucune manière dans les
actes de son administration.

Capital - Parts sociales

Art. 8. Le capital social est fixé à cent mille Euros (EUR 100.000,-), représenté par dix mille (10.000) parts sociales de
dix Euros (EUR 10,-) chacune.

Art. 9. Chaque part sociale confère un droit de vote identique lors de la prise de décisions.

Art. 10. Les parts sociales sont librement cessibles entre associés.

Aucune cession de parts sociales entre vifs à un tiers non-associé ne peut être effectuée qu'avec l'agrément donné en
assemblée générale des associés représentant au moins les trois quarts du capital social.

Pour le reste, il est référé aux dispositions des articles 189 et 190 de la loi coordonnée sur les sociétés commerciales.

Les parts sont indivisibles à l'égard de la Société, qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chacune d'elle.

Gérance

Art. 11. La Société est gérée par un ou plusieurs gérants. Si plusieurs gérants sont nommés, ils constituent un conseil
de gérance. Le(s) gérant(s) ne sont pas obligatoirement associés. Les gérants peuvent être révoqués à tout moment, avec
ou sans justification, par une résolution des associés titulaires de la majorité des votes.

Dans les rapports avec les tiers, le(s) gérant(s) aura (auront) tous pouvoirs pour agir au nom de la Société en toutes
circonstances et pour effectuer et approuver tous actes et opérations en conformité avec l'objet social et sous réserve
que les termes du présent article aient été respectés.

Tous les pouvoirs non expressément réservés à l'assemblée générale des associés par la Loi ou les présents Statuts
seront de la compétence du gérant et (ou) en cas de pluralité de gérants, du conseil de gérance.

La société sera engagée par la seule signature de son gérant unique, et, en cas de pluralité de gérants, par la signature
conjointe de deux membres du conseil de gérance.

Le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance, peut subdéléguer une partie de ses pouvoirs pour
des tâches spécifiques à un ou plusieurs agents ad hoc.

Le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance, détermine les responsabilités et la rémunération (le
cas échéant) de cet agent, la durée du mandat ainsi que toutes autres conditions de son mandat.

En cas de pluralité de gérants, le quorum requis du conseil de gérance sera la présence ou la représentation d'au moins
la moitié des gérants en fonction. Dans ce cas, les résolutions du conseil de gérance sont adoptées à la majorité des
gérants présents ou représentés.

L'utilisation de la vidéo conférence et de conférence téléphonique est autorisée si chaque participant est en mesure
d'entendre et d'être entendu par tous les membres du Conseil de Gérance participants, utilisant ou non ce type de
technologie. Ledit participant sera réputé présent à la réunion et sera habilité à prendre part au vote via téléphone ou la
vidéo.

Art. 12. Un gérant ne contracte en raison de ses fonctions, aucune obligation personnelle quant aux engagements
régulièrement pris par lui au nom de la Société; simple mandataire, il n'est responsable que de l'exécution de son mandat.

Art. 13. Les décisions des gérants sont prises en réunions du conseil de gérance. Chaque gérant peut prendre part
aux réunions du conseil de gérance en désignant par écrit ou par téléfax, câble, télégramme ou télex un autre gérant pour
le représenter.
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Une décision prise par écrit, approuvée et signée par tous les gérants, produira effet au même titre qu'une décision
prise à une réunion du conseil de gérance.

Une telle décision peut être documentée en un document unique ou plusieurs documents séparés ayant le même
contenu et chacun d'eux signé par un ou plusieurs gérants.

Les résolutions des gérants seront enregistrées par écrit.

Les minutes de chaque réunion du conseil de gérance seront signées par le Président et par le secrétaire (le cas échéant).
Les procurations resteront annexées.

Les copies ou extraits des résolutions écrites ou des minutes, devant être produites dans des procédures judiciaires
ou autres, peuvent être signés par le gérant unique ou par deux (2) gérants agissant conjointement en cas de pluralité
des gérants nommés.

Décisions des associés

Art. 14. Les décisions des associés sont prises en assemblées générales.

Toutefois, la tenue d'assemblées générales n'est pas obligatoire, tant que le nombre des associés est inférieur à vingt-
cinq.

Dans ce cas, chaque associé recevra des gérants le texte complet de chaque résolution ou décision à prendre, ex-
pressément formulées et émettra son vote par écrit, transmis par courrier ordinaire, électronique ou télécopie dans un
délai de quinze (15) jours calendaires à partir de l'envoi du texte des résolutions proposées. Le quorum et la majorité
requise pour l'adoption de résolutions par l'assemblée générale des associés s'appliquent mutatis mutandis à l'adoption
de résolutions écrites.

Art. 15. A chaque assemblée générale des associés autre que l'assemblée générale convoquée dans le but de modifier
les statuts de la société ou délibérant sur les résolutions dont l'adoption est soumise aux obligations de quorum et de
majorité applicable pour une modification des statuts, le cas échéant, aux règles de quorum et de majorité s'appliquant
pour les modifications des statuts, les résolutions seront adoptées par les associés représentant plus de la moitié (1/2)
du capital. Si cette majorité n'est pas atteinte à la première assemblée (ou par écrit), les associés seront convoqués (ou
consultés) une deuxième fois et les résolutions seront adoptées, indépendamment du nombre de parts sociales repré-
sentées, par la majorité simple des votes.

A chaque assemblée générale des associés convoquée en accord avec les statuts ou la loi, dans le but de modifier les
statuts de la société ou délibérant sur les résolutions dont l'adoption est soumise aux obligations de quorum et de majorité
d'une modification des statuts, les résolutions seront adoptées par les associés représentant plus des trois quarts (3/4)
du capital.

Chaque assemblée générale se tiendra à Luxembourg ou à tout autre endroit que la gérance déterminera.

Un associé unique exerce seul les pouvoirs dévolus à l'assemblée générale des associés par les dispositions de la loi
relative aux sociétés commerciales.

Les minutes de l'assemblée générale des associés devront être signées par les associés présents ou représentés.

Les résolutions adoptées par un associé unique devront être documentées par écrit et signées par l'associé unique.

Exercice social - Comptes annuels

Art. 16. L'exercice social commence le premier janvier et se termine le 31 décembre.

Art. 17. Sauf exceptions visées par la législation luxembourgeoise en vigueur, les comptes annuels statutaires et/ou
consolidés de la Société doivent être audités par un auditeur agréé, les activités de la Société et sa situation financière, y
compris en particulier ses livres et ses comptes, peuvent, et doivent dans le cas prévu par la loi, être examinés par un ou
plusieurs commissaires aux comptes qui n'ont pas besoin d'être associés eux-mêmes.

Les commissaires aux comptes, le cas échéant, seront nommés par l'(les)associé (s), qui va (vont) en déterminer le
nombre et la durée de leur mandat. Ils sont éligibles pour un nouveau mandat. Ils peuvent être révoqués à tout moment,
avec ou sans motif, par une résolution de l'associé (s), sauf dans les cas où le commissaire agréé peut conformément au
droit luxembourgeois, être révoqué que pour motif grave ou par un accord mutuel.

Art. 18. Chaque année, au 31 décembre, la gérance établira le bilan qui contiendra l'inventaire des actifs de la Société
et de toutes ses dettes, le bilan et un compte de profits et pertes en accord avec les lois du Luxembourg qui seront
soumis à l'assemblée générale des associés.

Art. 19. Chaque associé peut avoir accès au siège social de la Société à l'inventaire, au bilan et au compte de profits
et pertes. Si la société est composée de plus de vingt-cinq (25) associés, de tels droits ne pourront seulement être exercés
dans un délai de quinze (15) jours calendaire précédant la date prévue pour l'assemblée générale annuelle des associés.

Art. 20. L'excédent favorable du compte de profits et pertes, après déduction des frais, charges, amortissements et
provisions, constitue le bénéfice net de la Société.
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Chaque année, cinq pour cent du bénéfice net seront affectés à la réserve légale. Ces prélèvements cesseront d'être
obligatoires lorsque la réserve légale aura atteint un dixième du capital social, mais devront être repris jusqu'à entière
reconstitution, si à un moment donné et pour quelque cause que ce soit, le fonds de réserve se trouve entamé.

Après l'allocation à la réserve légale, l'(les)associé(s) doit (doivent) déterminer comment le solde des bénéfices nets
annuels seront alloués soit par l'allocation de tout ou partie du reste à une réserve en le reportant sur l'exercice suivant
ou en le distribuant, avec les profits reportés, par le biais de réserves distribuables ou d'une prime d'émission à (aux)
associé (s), chaque part sociale donnant droit à la même proportion dans ces distributions.

Sous réserve des conditions (le cas échéant) fixés par les lois du Luxembourg et en conformité avec les dispositions
qui précèdent, le(s) gérant(s) peut (peuvent) verser un acompte sur dividendes aux associés. Le(s) gérant(s) fixera (fixe-
ront) le montant et la date du paiement de cet acompte.

Dissolution - Liquidation

Art. 21. La dissolution de la société peut être effectuée par résolution de(s) associé(s) adoptée par la moitié des associés
détenant les trois quarts (3/4) du capital. En cas de dissolution de la Société, la liquidation s'effectuera par les soins d'un
ou de plusieurs liquidateurs, personnes physiques ou morales, nommés par l'assemblée générale des associés qui déter-
mine leurs pouvoirs et leurs émoluments.

Après paiement de toutes les dettes et frais de la société, incluant les frais de liquidation, les avoirs restants de la
Société seront attribués aux associés au prorata de leur participation dans le capital de la Société.

Un associé unique peut décider de dissoudre la Société et de procéder à sa liquidation en prenant personnellement à
sa charge tous les actifs et passifs, connus et inconnus, de la Société.

Loi applicable

Art. 22. Les lois mentionnées à l'article 1 er , ainsi que leurs modifications ultérieures, trouveront leur application
partout où il n'est pas dérogé par les présents statuts.»

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque forme que ce soit, incombant à la Société et mis à sa charge
en raison des présentes, sont estimés à la somme de mille cent euros (EUR 1.100,-).

DONT ACTE, passé à Luxembourg, les jour, mois et an qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite aux comparants, ils ont tous signé avec Nous notaire la présente minute.
Signé: S. LECOMTE, F. DIFFERDANGE, J. ELVINGER.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils le 21 novembre 2012. Relation: LAC/2012/54967. Reçu soixante-quinze euros

(EUR 75,-).
Le Receveur (signé): I. THILL.

Référence de publication: 2012153803/214.
(120202596) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 novembre 2012.

I.F.M., Ikano Fund Management S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2740 Luxembourg, 1, rue Nicolas Welter.

R.C.S. Luxembourg B 66.188.

In the year two thousand twelve,
on the seventeenth day of the month of December.
Before Us Maître Jean-Joseph Wagner, notary residing in SANEM (Grand Duchy of Luxembourg),

there appeared:
"Ikano S.A.", incorporated and existing under Luxembourg laws and having its registered office at 1, rue Nicolas Welter,

L-2740 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg (the "Shareholder"),
here represented by Mr Aurélien Dunet, Chief Operating Officer, residing in Luxembourg,
by virtue of a proxy under private seal;
said proxy, signed "ne varietur" by the proxy holder of the Shareholder and the undersigned Notary, shall remain

annexed to the present deed for the purpose of registration.
The Shareholder has requested the undersigned Notary to document that the Shareholder is the sole shareholder of

"Ikano Fund Management S.A.", (the «Company») a société anonyme governed by the laws of the Grand Duchy of Lu-
xembourg, with registered office at 1, rue Nicolas Welter, L-2740 Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg),
incorporated pursuant to a notarial deed by the undersigned notary on September 10, 1998, the articles of incorporation
of which (the «Articles of Incorporation») were published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (the
«Mémorial»), number 756 on October 19, 1998 and registered with the Luxembourg Trade and Companies Register
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under n° B-66.188. The Articles of Incorporation were amended for the last time by deed of Maître Gérard Lecuit of
August 17, 2007, published in the Mémorial C n° 2365, on October 19, 2007.

The Shareholder, represented as above mentioned, having recognised to be fully informed of the resolution to be
taken on the basis of the following agenda:

Agenda

To amend Article 3 of the Articles of Incorporation so as to read as follows:

"The purpose of the Company is the creation, the promotion, the administration and the management of Luxembourg
and foreign undertakings for collective investment including specialised investment funds («UCIs»).

More generally the Company may carry out all activities linked directly or indirectly to, and deemed useful and ne-
cessary for the accomplishment of its object remaining always within the limitations set forth by Chapter 16 of the Law
of 17 December 2010."

has requested the Notary to document the following sole resolution:

Resolution

The Shareholder RESOLVES to amend article 3 of the articles of incorporation to read as follows:

"The purpose of the Company is the creation, the promotion, the administration and the management of Luxembourg
and foreign undertakings for collective investment including specialised investment funds («UCIs»).

More generally the Company may carry out all activities linked directly or indirectly to, and deemed useful and ne-
cessary for the accomplishment of its object remaining always within the limitations set forth by Chapter 16 of the Law
of 17 December 2010."

The undersigned notary who speaks and understands English, states herewith that the present deed is worded in
English followed by a French version and that at the request of the proxy holder of the appearing party and in case of
divergences between the two versions, the English version will prevail.

Whereas the present deed was drawn up in Luxembourg on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the proxy holder of the appearing party, known to the notary, by his surname, first
name, civil status and residence, said proxy holder signed together with Us notary this original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille douze,

le dix-septième jour du mois de décembre.

Par-devant Nous Maître Jean-Joseph Wagner, notaire de résidence à SANEM (Grand-Duché de Luxembourg),

a comparu:

«Ikano S.A.», ayant son siège social au 1, rue Nicolas Welter, L-2740 Luxembourg, constituée et existant sous le droit
luxembourgeois, (l'«Actionnaire»),

représentée aux fins des présentes par Aurélien Dunet, Chef des Opérations, demeurant à Luxembourg,

en vertu d'une procuration sous seing privé;

ladite procuration, après avoir été signée "ne varietur' par le mandataire de l'Associé et le notaire instrumentant restera
annexée au présent acte pour être soumis avec lui aux formalités de l'enregistrement.

L'Actionnaire a requis le notaire instrumentant d'acter que l'Actionnaire est le seul et unique actionnaire de «Ikano
Fund Management S.A.», (la "Société"), une société anonyme régie par les lois du Grand Duché de Luxembourg, ayant
son siège social à 1, rue Nicolas Welter, L-2470 Luxembourg (Grand Duché de Luxembourg), constituée à Luxembourg
suivant acte reçu par le notaire soussigné, en date du 10 septembre 1998, dont les statuts (les «Statuts») ont été publiés
au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (le «Mémorial») n°756 en date du 19 octobre 1998 et enregistrée
au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B-66.188. Les Statuts ont été modifiés en dernier
lieu par un acte de Maître Gérard Lecuit du 17 août 2007, publié au Mémorial C n° 2365 en date du 19 octobre 2007.

L'Actionnaire, représenté comme indiqué ci-avant, reconnaissant avoir été parfaitement informé des décisions à in-
tervenir sur la base de l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour

Modification de l'article 3 des Statuts comme suit:

«La Société a pour objet la création, la promotion, l'administration et la gestion d'organismes de placement collectif
luxembourgeois et étrangers, y compris des fonds d'investissement spécialisés («OPC»).

Plus généralement, la Société peut également entreprendre toutes opérations liées directement ou indirectement et
estimées utiles et nécessaires à l'accomplissement de son objet, en restant toutefois toujours dans les limites tracées par
le chapitre 16 de la Loi du 17 décembre 2010.»

a requis le notaire instrumentant d'acter la seule résolution suivante:
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Résolution

L'Actionnaire décide de modifier l'article 3 des statuts comme suit:

«La Société a pour objet la création, la promotion, l'administration et la gestion d'organismes de placement collectif
luxembourgeois et étrangers, y compris des fonds d'investissement spécialisés («OPC»).

Plus généralement, la Société peut également entreprendre toutes opérations liées directement ou indirectement et
estimées utiles et nécessaires à l'accomplissement de son objet, en restant toutefois toujours dans les limites tracées par
le chapitre 16 de la Loi du 17 décembre 2010.»

Le notaire soussigné qui parle et comprend la langue anglaise, déclare par la présente qu'a la demande du mandataire
de la partie comparante, le présent acte est rédigé en langue anglaise, suivi d'une version française et qu'a la demande du
même mandataire et en cas de divergences entre les deux versions, la version anglaise primera.

Dont acte fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Lecture du présent acte faite et interprétation donnée au mandataire de la partie comparante, connu du notaire
instrumentant par son nom, prénom usuel, état et demeure, il a signé avec Nous, notaire, le présent acte.

Signé: A. DUNET, J.J. WAGNER.

Enregistré à Esch-sur-Alzette A.C., le 19 décembre 2012. Relation: EAC/2012/17071. Reçu soixante-quinze Euros (75.-
EUR).

Le Receveur (signé): SANTIONI.

Référence de publication: 2012168863/93.

(120222743) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 décembre 2012.

CM Business, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-3620 Kayl, 90, rue Notre Dame.

R.C.S. Luxembourg B 152.652.

AGE du 29 novembre 2012

Suite à une assemblée générale extraordinaire, signée par les détenteurs de parts sociales en date du 29 novembre
2012 et acceptée par les gérants au nom de la société, il résulte que les changements de la société CM BUSINESS SARL
comme suit:

Mme CLEMENT BEATRICE LILIANE LUCE, démissionne en date de la présente assemblée de son poste de gérante
administrative de la société.

M. SABRAZAT MATHIEU, démissionne en date de la présente assemblée de son poste de gérant technique de la
société.

CANALE RENATO PASQUALE, né le 13 avril 1975 à Gallo Matese (Italie), demeurant à F-54135 Mexy, 10 Rue Albert
Lebrun, est nommé comme gérant technique de la société pour une période indéterminée à la date de la présente
assemblée.

M. BOIANO FRANSESCO, né le 31 octobre 1967 à Piedimonte Mates (Italie), demeurant à L-3570 Dudelange, 11 Rue
Victor Tech, est nommé comme gérant administratif de la société pour une période indéterminée à la date de la présente
assemblée.

La société est engagée par la signature individuelle de chaque gérant.
Fait à Kayl, le 29 novembre 2012.

Référence de publication: 2012158145/23.

(120208724) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Heden S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2450 Luxembourg, 15, boulevard Roosevelt.

R.C.S. Luxembourg B 45.594.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 décembre 2012.
FIDUCIAIRE FERNAND FABER
Signature

Référence de publication: 2012158274/12.

(120208797) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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